


The photo on the cover depicts one of two
large ornamental urns—or amphorae—that
are mounted on each end of the terrace of the
Bank’s centre building on Wellington Street. 

The urn symbolizes the storage of wealth. In
ancient times, similar urns were used to store
grain, oil, coins, and jewels.

The urns were designed by the firm Ricci and
Zari of New York and became part of the
Bank’s front entrance between 1937 and 1938.
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The Bank’s Pension Plan is registered with the Office of the Superintendent of Financial Institutions (OSFI) for the
purposes of the federal Pension Benefits Standards Act (1985), which regulates its funding, investment policy, and
operations. It is also registered with the Canada Revenue Agency for purposes of the Income Tax Act, which regu-
lates the maximum permissible benefits payable from a tax-sheltered pension arrangement.

Sur la couverture, on peut voir une des deux
grandes urnes décoratives, ou amphores, 
trônant à chaque extrémité de la terrasse 
de l’immeuble central de la Banque, 
rue Wellington. 

L’urne symbolise la conservation de la
richesse. Des urnes similaires servaient 
autrefois à l’entreposage du grain, de l’huile,
des pièces de monnaie et des bijoux.

Conçues par la firme new-yorkaise Ricci and
Zari, les urnes encadrent l’entrée principale 
de la Banque depuis 1937 ou 1938.
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Le Régime de pension de la Banque est inscrit auprès du Bureau du surintendant des institutions financières aux
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YYoouurr  PPllaann  aatt  aa  GGllaannccee

The Pension Plan had a total of 3,027 members at
the end of 2004 (Figure 1).

Figure 2 shows payments from the Pension Trust
Fund (the Fund) in 2004. The average annual pen-
sion payment from the Fund for members who 
retired from the Bank over the past three years with 
at least 30 years of service was $41,479.

The total market value of the Fund’s assets was 
$776.2 million at the end of 2004.

The average return on the market value of assets, 
net of expenses, since the last valuation as at 
1 January 2002 was 7.63 per cent per year.

The Fund’s rate of return was 12.3 per cent in 2004,
2.0 per cent better than the benchmark (Figure 3).*

On a going-concern basis, the funding status of the
Plan was an actuarial surplus of $87.0 million as at
1 January 2005 (Figure 4).

On a solvency basis, the funding status of the Plan
was an actuarial surplus of $91.0 million as at 
1 January 2005 (Figure 4).

* The Fund’s benchmark is a combination of equity and bond
market indexes weighted in accordance with the Fund’s 
investment policy.

PLAN HIGHLIGHTS

More information on the actuarial valuation 
is provided on pages 16–18.

VVoottrree  rrééggiimmee  eenn  uunn  ccoouupp  dd’’œœiill
Le Régime de pension comptait au total 
3 027 participants à la fin de 2004 (Figure 1).

La Figure 2 fait état des paiements à même le Fonds
de pension en fiducie (le Fonds) en 2004. La presta-
tion de pension annuelle versée à même le Fonds 
auxparticipants comptant au moins 30 années de 
service et ayant pris leur retraite de la Banque au 
cours des trois dernières années se chiffrait en moyenne 
à 41 479 dollars.

La valeur marchande totale de l’actif du Fonds
atteignait 776,2 millions de dollars à la fin de 2004.

Depuis l’évaluation actuarielle effectuée au
1erjanvier 2002, le tauxde rendement moyen de 
l’actif, à la valeur marchande et déduction faite des 
dépenses, s’est établi à 7,63 % par année.

Le Fonds a dégagé un rendement de 12,3 % en 2004
et a surclassé de 2 % le portefeuille de référence
(Figure 3)*.

Selon l’approche de continuité, l’excédent actuariel
du Régime s’élevait à 87,0 millions de dollars au
1erjanvier 2005 (Figure 4).

Selon l’approche de solvabilité, l’excédent actuariel
se chiffrait à 91,0 millions de dollars au 1erjanvier 2005 

(Figure 4).

*Le portefeuille de référence du Fonds correspond à un ensemble
d’indices boursiers et d’indices obligataires pondérés selon la
politique de placement du Régime.

POINTS SAILLANTS DU RÉGIME DE PENSION

Pour obtenir davantage de renseignements
sur l’évaluation actuarielle, consultez

les pages 16 à 18.
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À propos du présent rapport
Au nom des membres du Comité des pensions, je 
suis heureux de vous présenter le Rapport annuel du
Régime de pension agrééde la Banque du Canada pour
2004.

La publication du rapport de cette année coïncide avec
le 70e anniversaire de la Banque. Le thème que nous
avons choisi, Regard sur votre avenir, reflète notre
objectif de continuer de familiariser les participants
avec les caractéristiques de leur régime de pension, un
des meilleurs régimes à prestations déterminées au
Canada.

Nous avons essayé cette année, comme l’an dernier, de
présenter l’information dans une forme facile à lire.
Nous avons inclus des tableaux pour vous donner un
aperçu des activités et du rendement du Régime de
pension en 2004, et nous avons ajouté une section
décrivant les services qui sont offerts aux participants.
De plus, un glossaire est présenté à la page 32.

Renseignez-vous sur la conception, les prestations
et les services de votre régime de pension en 

consultant les pages 4 à 9.

Je tiens à remercier tous les participants qui ont pris le
temps l’an dernier de répondre au questionnaire ou de

faire des suggestions. Vos commentaires nous aident 
à respecter l’engagement que nous avons pris de
favoriser un dialogue constructif. Je vous incite encore
cette année à nous transmettre vos observations, aussi
bien sur le Rapportque sur toute autre question liée à
votre pension.

« Je vous incite encore cette année à nous trans-
mettre vos commentaires, aussi bien sur le Rapport
que sur toute autre question liée à votre pension. »

J’aimerais également exprimer ma gratitude aux
membres du Comité des pensions, du Comité de
placement du Fonds de pension et du Comité
d’administration des pensions pour leur apport à la
gouvernance efficace du Régime, ainsi qu’à tous ceux
qui ont collaboré au rapport de cette année.

Un régime solide et durable
La première année complète sous notre nouvelle
structure de gouvernance a été chargée. Notre
structure prévoit un processus décisionnel bien défini
et l’examen régulier des résultats, de façon transpa-
rente et responsable. La poursuite de l’amélioration
des normes de prestation de services et le maintien de
rendements comparables à ceux du portefeuille de
référence demeurent d’importants objectifs. 

Contact HR Centre:  1-613-782-7766 / 1-866-404-7766 / hrcentre@bankofcanada.ca
Pour joindre le Centre RH : (613) 782-7766 / 1 866 404-7766 / centrerh@banqueducanada.ca

About this Report
On behalf of the Pension Committee, I am
pleased to present the Bank of Canada Registered
Pension Plan Annual Report for 2004.

This year’s report is being released as the Bank
celebrates its 70th anniversary. The report’s
theme, Your Future in Focus, reflects our goal of
continuing to familiarize members with the
features of their Pension Plan—one of the best
defined-benefit plans in Canada.

This year, as last, we have tried to present the
information in an easy-to-read format. We have
included charts to illustrate Pension Plan
activities and performance in 2004, and we have
added a Member Services section. As well, a
glossary is provided on page 32.

Learn about your Plan’s design, benefits, and
services on pages 4–9.

I thank everyone who took the time last year to
respond to the questionnaire or offer suggestions.

Your feedback helps us fulfill our commitment to
achieving an effective two-way flow of communi-
cation. I encourage you to provide your comments
again this year, both on the report and on any
matter relating to your pension. 

“I encourage you to provide your comments
again this year, both on the report and on any

matter relating to your pension.”

I would also like to express my appreciation to
the members of the Pension Committee, the
Pension Fund Investment Committee, and the
Pension Administration Committee for
providing effective Plan governance, and to all
those who contributed to this year’s report. 

A Plan with Staying Power
The first full year under our new governance
structure was a busy one. Our structure provides
for focused decision making and regular review
of performance in a transparent and accountable
manner. Further enhancing service standards and

Paul Jenkins
Senior Deputy Governor and 

Chair, Pension Committee

“ONE OF OUR GOALS IS TO CONTINUE
TO FAMILIARIZE MEMBERS WITH THE
FEATURES OF THEIR PENSION PLAN.”

MESSAGE FROM THE CHAIR

Paul Jenkins
Premier sous-gouverneur

et président du Comité des pensions

«UN DE NOS OBJECTIFS CONSISTE À
CONTINUERDE FAMILIARISERLES PAR-
TICIPANTS AVEC LES CARACTÉRISTIQUES
DE LEURRÉGIME DE PENSION. »

MESSAGE DU PRÉSIDENT
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« La poursuite de l’amélioration des normes de
prestation de services et le maintien de rendements

comparables à ceux du portefeuille de référence
demeurent d’importants objectifs. »

Dans cette optique, le Comité des pensions a
commandé en 2004 une étude de l’actif et du passif 
du Fonds susceptible d’aider aux délibérations concer-
nant la répartition appropriée de l’actif, tandis que le
Comité de placement du Fonds de pension examinait
différentes initiatives propres à améliorer encore
davantage le rendement du Fonds. Le Comité
d’administration des pensions a renégocié le contrat 
de la Banque avec Mercer, Consultation en ressources
humaines, ce qui a contribué à réduire les frais
administratifs et à relever les normes de prestation 
de services.

Pour obtenir des renseignements complémentaires sur
la gouvernance du Régime, reportez-vous à la page 10.

La situation de capitalisation du Fonds  
La Banque vient de terminer son évaluation actuarielle
triennale, au 1erjanvier 2005, du Fonds de pension en
fiducie. Les résultats révèlent que le Fonds affiche
toujours un excédent de capitalisation selon les trois
méthodes d’évaluation. Conformément aux disposi-
tions de la Loi de l’impôt sur le revenu, la Banque ne
peut toujours pas reprendre ses cotisations régulières
au Régime. 

Je vous invite à consulter les pages 5 et 
6 pour obtenir de plus amples renseignements sur 
les cotisations, ainsi que la page 16 pour prendre
connaissance des modalités de l’évaluation actuarielle.

Litige
L’Association des pensionnés de la Banque du Canada
a intenté une poursuite contre la Banque relativement
à son régime de pension. Les réponses de l’institution
seront données dans le contexte de cette procédure.

Prendre appui sur nos engagements

« La Banque demeure déterminée à faire face à ses obli-
gations relatives au paiement des prestations de 

pension. » 

En 2004, nous avons instauré de nouvelles normes de
prestation de services, évalué nos résultats en fonction
de ces normes et produit un outil plus perfectionné 
de calcul des prestations de pension. En 2005, nous
présentons une nouvelle option de non-participation
qui permet à un nouvel employé régulier de reporter
sa participation au Régime pendant une période
maximale de cinq ans après son entrée en fonction à
la Banque (pour obtenir de l’information complémen-
taire, consultez la page 5). 

Nous sommes également résolus à continuer de
promouvoir des communications ouvertes et claires
avec les participants au Régime. De plus, la Banque
demeure déterminée à faire face à ses obligations
relatives au paiement des prestations de pension.

Que vous soyez un participant actif ou un retraité,
votre régime de pension à prestations déterminées
représente un élément important de votre source 
de revenus à vie. Il est donc essentiel que vous compre-
niez votre régime, sa conception, ses prestations et ses
services. J’espère que le rapport de cette année
ajoutera à vos connaissances à ce chapitre. 

Paul Jenkins
Premier sous-gouverneur

et président du Comité des pensions

continuing to achieve benchmark returns remain
key objectives.

“Further enhancing service standards and 
continuing to achieve benchmark returns

remain key objectives.”

To this end, the Pension Committee commis-
sioned an asset/liability study in 2004 to assist 
us in our deliberations about the appropriate
allocation of Fund assets. The Pension Fund
Investment Committee analyzed initiatives that
could further improve Fund performance. The
Pension Administration Committee renegotiated
the Bank’s contract with Mercer Human Resource
Consulting, which helped reduce administrative
expenses and improve service standards. 

Find out more about the Plan’s governance on
page 10.

The Fund’s Position
The Bank has just completed its triennial
actuarial valuation of the Pension Trust Fund, as
at 1 January 2005. Results indicate that the Fund
remains in a surplus position on all three
valuation bases. In accordance with the
provisions of the Income Tax Act, the Bank will
continue to be prohibited from making regular
contributions to the Plan.  

I invite you to read about contributions on pages
5–6, or about the actuarial valuation, in detail, on
page 16.

Litigation
The Bank of Canada Pensioners’ Association has
initiated legal proceedings against the Bank with
respect to the Bank’s Pension Plan. The Bank’s
responses will be made in the context of these
proceedings.

Building on Our Commitments

“As always, the Bank is committed to meeting
its pension payment obligations.”

In 2004, we introduced new service standards,
measured performance against those standards,
and rolled out an enhanced Pension Benefit
Calculator. In 2005, we are introducing an opt-
out provision, which allows new regular
employees to delay enrolment in the Plan for up
to the first five years of employment with the
Bank (find out more on page 5).

We are also committed to continuing to practise
full and open communication with you, our
members. As always, the Bank is committed to
meeting its pension payment obligations.

For active members and pensioners alike, your
defined-benefit Pension Plan is an important part
of your lifetime stream of income. It is important,
therefore, that you understand your Plan—its
design, benefits, and services. I hope this year’s
report adds to your knowledge base.

Paul Jenkins
Senior Deputy Governor and 

Chair, Pension Committee 
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Prestation déterminées : une garantie d’avenir 
Le Régime de pension à prestations déterminées 
de la Banque signifie que :

Vos prestations sont stables. 
Elles ne sont pas touchées par les fluctuations
du marché.
Vos prestations ont un pouvoir d’achat.
Elles augmentent au rythme du coût de la vie.
Vos prestations sont prévisibles. 
Vous pouvez évaluer vos prestations futures au
moyen de la feuille de calcul des prestations de 
pension.

Conception
Le Régime de pension agréé de la Banque du Canada
(le Régime) prévoit le versement de prestations
déterminées — des sommes garanties que vous
pouvez commencer à percevoir lorsque vous prenez
votre retraite. Vous, la Banque, ainsi que le revenu 
de placement tiré du Fonds de pension en fiducie,
contribuez à constituer vos prestations.

Vous versez une cotisation correspondant à un
pourcentage fixe de vos revenus. Pour sa part, la
Banque verse toute somme supplémentaire nécessaire
au paiement des prestations dues aux participants 
et à leurs survivants. En tant qu’administrateur du
Régime, elle assume la responsabilité du placement de
l’ensemble des cotisations et est tenue de faire preuve
de prudence dans l’exercice de cette responsabilité.

Prestations
Aux termes du Régime de la Banque, vos prestations
sont calculées selon une formule qui tient compte de
votre traitement moyen (le plus élevé sur cinq années
consécutives), du nombre de vos années de service
(jusqu’à concurrence de 35 ans) et de la moyenne du
maximum des gains annuels ouvrant droit à pension
(MGAP). Ces éléments de la formule ne changent pas,
que les prestations soient calculées à votre départ à la
retraite, à votre cessation d’emploi ou à votre décès.

Versement des prestations
Retraités

Les participants retraités reçoivent des prestations
calculées selon la formule décrite au paragraphe
précédent, sous « Prestations ». Les prestations
annuelles que vous recevrez refléteront le nombre de
vos années de service. Le barème des prestations et
des cotisations a été conçu en tenant compte des
cotisations qu’un employé paye au Régime de
pensions du Canada ou au Régime de rentes du
Québec et des prestations versées par ces régimes. La
Figure 5 fait état des prestations de pensions versées à
même le Fonds au cours des trois dernières années.  

Départ avant l’âge de la retraite

Les participants qui quittent la Banque avant l’âge de
la retraite ont droit à une pension différée ou à une
somme correspondant à la valeur de transfert. Le
Régime prévoit le paiement de prestations de pension
réduites à partir de 50 ans, ou de 45 ans si, au
moment de prendre sa retraite, le participant a
accumulé au moins 30 années de service ouvrant droit
à pension.

Bénéficiaires

Le Régime prévoit le versement de prestations aux
survivants admissibles en cas de décès du participant.

YOUR FUTURE IN FOCUS

Contact HR Centre:  1-613-782-7766 / 1-866-404-7766 / hrcentre@bankofcanada.ca

REGARD SUR VOTRE AVENIR

Pour joindre le Centre RH : (613) 782-7766 / 1 866 404-7766 / centrerh@banqueducanada.ca

Defined benefit: safeguarding your future
The Bank’s defined-benefit Pension Plan means:

Your benefits are stable
They are not subject to market fluctuations
Your benefits have buying power
They rise with the cost of living
Your benefits are predictable
You can estimate your future benefits using 
the Pension Benefit Calculator 

Design
The Bank of Canada Registered Pension Plan
(the Plan) provides a defined benefit—a
guaranteed amount of money you can begin
collecting upon retirement. You, the Bank, and
investment income from the Pension Trust Fund
all contribute to your retirement benefits.

You contribute a fixed percentage of your
earnings, and the Bank contributes any addi-
tional amount necessary to pay the benefits
owing to Plan members and their survivors. The
Bank, as administrator of the Plan, assumes
responsibility for investing all contributions and
is obligated to do so in a prudent manner. 

Benefits 
Under the Bank’s Plan, your benefits are based
on a formula that considers your average salary
(the best five consecutive years), number of years
of service (up to 35 years), and the average
year’s maximum pensionable earnings (YMPE).
These elements of the formula are always the
same, whether benefits are being calculated
when you retire, when your employment
terminates, or in the event of your death.

Payment of Benefits
Pensioners

Retired members receive benefits based on the
formula as described in the preceding paragraph,
under “Benefits.” The annual payment you
receive will reflect your number of years of
service. Benefits and contribution levels are
designed to take into account the employee
contributions to, and benefits from, the Canada
and Quebec Pension Plans. Figure 5 shows the
benefits paid from the Fund over the past three
years.

Pre-retirement

Members leaving the Bank before retirement age
are entitled to transfer values or to deferred
pensions. The Plan provides for a reduced
pension benefit from age 50, or from age 45 if
the member has 30 or more years of pensionable
service at the time of retirement.

Beneficiaries

The Plan provides benefits to eligible survivors
in the event of a member’s death.

ABOUT YOUR REGISTERED PENSION PLAN
RENSEIGNEMENTS SUR VOTRE RÉGIME 

DE PENSION AGRÉÉ 
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Prestation de raccordement temporaire
En plus de la prestation viagère, le Régime assure 
le versement d’une prestation de raccordement
temporaire jusqu’à l’âge de 65 ans, âge auquel les
prestations d’État, dont celles du Régime de pensions
du Canada (RPC) et de la Sécurité de la vieillesse,
commencent habituellement à être versées. Vous
recevrez la prestation de raccordement entre la date
de votre départ à la retraite et l’âge de 64 ans. La
prestation de raccordement est payable jusqu’à ce que
le participant atteigne l’âge de 65 ans ou jusqu’à ce
qu’il décède, selon la première éventualité.

Indexation
Pour protéger le pouvoir d’achat de votre revenu de
retraite, votre pension est indexée de façon à tenir
compte de l’évolution de l’indice des prix à la
consommation (IPC), une mesure de l’inflation.
Autrement dit, si le coût de la vie augmente, votre
pension en fait autant. Bien que les prestations de
nombreux autres régimes soient plafonnées, celles 
du Régime de la Banque sont entièrement indexées,
c’est-à-dire qu’elles sont majorées du plein montant
correspondant à la hausse de l’IPC.

Chaque année, à compter de la date à laquelle votre
pension devient payable, votre pension s’accroît d’un
pourcentage reflétant la hausse moyenne de l’IPC 
au cours de la dernière année. Si l’IPC devait reculer,
le montant de votre pension ne changerait pas.
L’indexation s’applique aux pensions différées et aux
prestations versées à vos survivants.

Options du Régime
Accroissement du service

Dans certaines circonstances, vous pouvez augmenter
le nombre d’années de service porté à votre crédit par
le rachat de périodes de service antérieur à la Banque
ou le transfert de service accumulé auprès de certains
employeurs. Pour en savoir plus, consultez le site RH
en ligne ou communiquez avec un représentant du
service à la clientèle de Mercer.

Option de non-participation pour les nouveaux
employés réguliers

Si vous êtes un nouvel employé régulier, à temps
plein ou à temps partiel, qui a été embauché le ou
après le 15 avril 2005, vous avez le choix d’adhérer 
ou non au Régime pendant une période maximale de
cinq ans suivant votre entrée en fonction. Au terme 
de cette période, vous en devenez automatiquement
participant. La Banque offre cette option dans le but
d’attirer des gens de talent en leur offrant une certaine
souplesse financière.

Cotisations

Vous et la Banque cotisez au Régime de pension.

Votre contribution

Les cotisations que vous versez au Régime sont
établies en fonction de votre traitement annuel. 
Elles sont entièrement déductibles de votre revenu
imposable, et sont prélevées à même votre paye, avant
le calcul de l’impôt sur le revenu. Vous pouvez
continuer de cotiser au Régime jusqu’à la fin de
l’année où vous atteignez 69 ans si vous travaillez
toujours à la Banque, ou jusqu’à ce que vous ayez
cotisé pendant 35 ans.

Vous versez une cotisation correspondant à 5,7 % de
la part de votre traitement jusqu’à concurrence du
MGAP établi en vertu du Régime de pensions du
Canada et du Régime de rentes du Québec, et à 7,5 %
de la part de votre traitement excédant ce maximum.
Pour 2004, le MGAP a été fixé à 40 500 dollars.

Sauf si vous êtes assujetti au plafond prescrit par la
Loi de l’impôt sur le revenuet décrit à la page 6 à la
rubrique « Régime de pension complémentaire »,
toutes vos cotisations sont versées dans le Fonds de
pension en fiducie. La Banque cotise également au
Fonds, comme il est expliqué à la section suivante.

Toutes les cotisations au Fonds sont détenues en
fiducie tout à fait à part des fonds d’exploitation de 
la Banque, et ne peuvent être investies que dans des
éléments d’actif autorisés par la Loi de 1985 sur les
normes de prestation de pension. La Banque a retenu les
services de CIBC Mellon en tant que fiduciaire. Temporary Bridge Pension

In addition to your lifetime pension benefit, the
Bank’s Plan pays a temporary bridge pension
until age 65, when government benefits—
including the Canada Pension Plan (CPP) and Old
Age Security—normally begin. If you retire early
from the Bank, you will receive the bridge pension
between the date of your retirement and age 64.
The bridge pension is payable until the age of 65
or death, whichever occurs first.

Indexing
To protect the buying power of your retirement
income, your pension is indexed to reflect
increases in the consumer price index (CPI)—a
measure of inflation. This means that if the cost
of living rises, so does your pension. While
many other plans are capped, the Bank’s Plan is
fully indexed, allowing your benefit to increase
by the full amount of the CPI increase.

Each year from the date your pension becomes
payable, your pension is increased by a
percentage that reflects the average increase in
the CPI over the previous year. If the CPI were
to decrease, your pension payment would remain
the same. Indexing also applies to deferred
pensions and to benefits that are paid to your
survivors.

Plan Options
Increasing your service

Your service can be increased in certain
circumstances through buyback arrangements 
for previous service at the Bank and through
transfers from certain employers. Details are
available on HR Online or from a Mercer
customer service representative. 

The opt-out provision for new regular employees

If you are a new regular full-time or part-time
employee with an employment date of 15 April
2005 or later, you may choose to delay enrolment
in the Plan for up to the first five years of
service, after which point you are automatically
enrolled. The Bank is offering this option in
order to attract prospective talented employees
by providing financial flexibility.

Contributions

Both you and the Bank contribute to the
Pension Plan.

Contributing your share

Your contributions to the Plan are based on your
annual salary. They are fully tax deductible, and
are taken from your pay before income tax is
calculated. You continue to contribute to the Plan
until either the end of the year in which you
reach age 69, if you are still working for the
Bank, or you have been contributing for 35 years.

You contribute 5.7 per cent of your salary up to
the YMPE under the Canada and Quebec
Pension Plans, and 7.5 per cent of your salary
above the YMPE. For 2004, the YMPE was set at
$40,500.

Unless you are subject to the Income Tax Act
maximum described under “Supplementary
Pension Arrangement” on page 6, your contribu-
tions go into the Pension Trust Fund. The Bank
also contributes to the Fund, as described in the
following section.

All contributions to the Fund are held in trust,
totally separate from the Bank’s operating funds,
and may be invested only in assets permitted by
the Pension Benefits Standards Act (1985). The
Bank has appointed CIBC Mellon as its corporate
trustee.

Refer to the Glossary on page 32.
Consultez le glossaire à la page 32.
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Régime de pension complémentaire 

À la fin de 2004, 85 participants actifs et 58 retraités
cotisaient au Régime de pension complémentaire.

La Loi de l’impôt sur le revenulimite les prestations
annuelles pouvant être versées en vertu d’un régime
agréé à prestations déterminées. Cela signifie que 
le traitement sur lequel vous pouvez cotiser au
Régime est plafonné et que ce plafond s’établissait à
101 791 dollars en 2004. Si votre traitement excède la
limite fixée, vous devez verser au Régime de pension
complémentaire de la Banque une cotisation de 7,5 %
sur la part du traitement dépassant le maximum.

Cotisations de la Banque

La Banque est tenue de verser tout montant qui est
nécessaire, en plus de vos cotisations et du revenu de
placement du Fonds de pension en fiducie, pour
respecter ses obligations relatives au paiement des
prestations aux participants et à leurs bénéficiaires.
Cela signifie que les cotisations de la Banque ne sont

pas fixes; elles varient en fonction de divers facteurs
démographiques et financiers, qui sont réexaminés au
moins tous les trois ans au moyen d’une évaluation
actuarielle menée par un actuaire indépendant. 

Exonération des cotisations

Lorsque le Fonds de pension en fiducie dégage un
excédent supérieur à 110 % des charges à payer au
titre des prestations (le montant des prestations
actuelles et futures à verser), selon l’approche de
continuité, la Loi de l’impôt sur le revenuoblige la
Banque à cesser temporairement de verser ses
cotisations régulières au Régime de pension. C’est ce
qu’on appelle une exonération des cotisations.

L’exonération des cotisations n’a aucune incidence
sur vos prestations actuelles ou futures.   

L’évaluation actuarielle la plus récente de la Banque,
effectuée au 1erjanvier 2005, indique un excédent
actuariel supérieur au plafond prescrit par la Loi de
l’impôt sur le revenuau titre de l’excédent de
capitalisation. Par conséquent, la Loi exige que la
Banque maintienne l’exonération de ses cotisations.
Elle n’a pas le droit de cotiser depuis 1999.

YOUR FUTURE IN FOCUS

Contact HR Centre:  1-613-782-7766 / 1-866-404-7766 / hrcentre@bankofcanada.ca

REGARD SUR VOTRE AVENIR

Pour joindre le Centre RH : (613) 782-7766 / 1 866 404-7766 / centrerh@banqueducanada.ca

Supplementary Pension Arrangement 

At the end of 2004, 85 active members and 
58 pensioners were participating in the
Supplementary Pension Arrangement. 

The Income Tax Act places a restriction on the
annual benefit that can be paid under a defined-
benefit registered pension plan. This restriction
means that the maximum salary on which you
can contribute to the Plan was $101,791 in 2004.
If your salary is greater than the maximum
salary, you contribute 7.5 per cent of the amount
of your salary above this limit to the Bank’s
Supplementary Pension Arrangement.

The Bank’s contributions

The Bank is responsible for contributing
whatever amount is needed above your
contributions and the investment income earned
by the Pension Trust Fund in order to meet its
pension payment obligations to members and

their beneficiaries. This means that the Bank’s
contributions are not fixed; they vary according
to various demographic and financial factors
determined by an independent actuary at least
every three years through an actuarial valuation.

Contribution holiday

When the Pension Trust Fund is in a surplus that
exceeds 110 per cent of pension liabilities (the
amount of money that has to be paid out in
current and future benefits) on a going-concern
basis, the Income Tax Act requires that the Bank
temporarily stop making regular contributions to
the Pension Plan. This is known as a contribu-
tion holiday.

A contribution holiday does not affect your
current or future benefits in any way. 

The Bank’s most recent actuarial valuation,
conducted as at 1 January 2005, indicates that
the actuarial surplus exceeds the maximum
funding excess established by the Income Tax
Act. As a result, the Bank is required by law to
continue its contribution holiday. The Bank has
been prohibited from making contributions since
1999.

Find out about the Supplementary 
Trust Fund on page 15.

Pour obtenir de plus amples renseignements
sur cette option, consultez la page 15.
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Le saviez-vous?
L’âge moyen des participants actifs au Régime 
s’établit à 43,7 ans.
L’âge moyen auquel les participants ont pris leur 
retraite de la Banque au cours des trois dernières 
années est de 56,5 ans.
L’âge moyen des retraités de la Banque et de leurs 
survivants est de 68,8 ans.

La Banque s’engage à offrir aux participants au
Régime un service à la clientèle rigoureux, attentif 
et professionnel. Depuis 2002, les services relatifs à
l’administration du Régime sont assurés au nom de 
la Banque par la société Mercer, Consultation en
ressources humaines.

Le Centre d’administration des pensions de Mercer,
situé à Toronto, tient à jour toute l’information liée
aux pensions, telle que la date de votre adhésion au
Régime, la désignation des bénéficiaires, ainsi que vos
cotisations accumulées à ce jour. Cette information 
est protégée en vertu de la Loi sur la protection des
renseignements personnels.

Mercer : votre premier point de contact
Les représentants du service à la clientèle de Mercer
peuvent répondre aux questions que vous pourriez
avoir sur le Régime de pension agréé de la Banque ou
sur la législation pertinente en matière de pension et
de fiscalité. Vous pouvez téléphoner directement chez
Mercer pour parler à un représentant, ou si vous êtes
un participant actif, vous pouvez consulter le site RH
en ligne, 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, pour obtenir
de l’information sur le Régime de pension ou accéder
aux feuilles de calcul.

Grâce aux options qu’offre le centre d’appel de Mercer,
les participants, les retraités et les bénéficiaires ont à
leur disposition une gamme complète de services, qui
comprennent le transfert du service accumulé auprès
d’un autre employeur; le transfert des droits à pension
à un nouvel employeur; le rachat de service antérieur
à la Banque; l’information sur les prestations aux
survivants et les prestations de raccordement.

RH en ligne : la source d’information des
participants actifs en matière de pensions
Lancé en juin 2004, RH en ligne est la source
d’information à consulter dans Banque centrale pour
tout ce qui touche aux ressources humaines. Partout
dans le site, vous n’avez qu’à cliquer sur les termes
clés pour obtenir une définition; de plus, vous avez
accès à la feuille de calcul des prestations de pension,
grâce à laquelle vous pouvez estimer le montant de
vos prestations futures.

La feuille de calcul des prestations
de pension

Cette feuille de calcul est un outil convivial qui
vous permet d’obtenir des estimations de vos presta-
tions futures en fonction de votre situation person-

nelle. Accessible depuis le site RH en ligne, la feuille
de calcul est logée dans un site entièrement sécurisé

maintenu par Mercer. 

Ateliers et séances d’information
La Banque organise périodiquement des ateliers de
planification de la retraite à l’intention des membres
du personnel qui sont à moins de 10 ans de l’âge 
de la retraite et de leurs conjoints. En 2004, elle a
également tenu, dans tous les bureaux régionaux, des
séances d’information visant à familiariser le personnel
avec la nouvelle feuille de calcul des prestations de
pension.

Le contrôle de la qualité : une garantie
de fiabilité
La Banque vérifie le service offert par Mercer afin de
s’assurer que vous obtenez l’information dont vous
avez besoin relativement à votre pension. Pour ce
faire, elle a établi à l’égard de certaines transactions
clés des normes qui lui permettent d’évaluer
l’exactitude, la qualité et la rapidité d’exécution des
transactions. Si vous deviez un jour avoir l’impression
de ne pas recevoir un service de qualité, nous vous
incitons à communiquer avec le Centre RH pour
déposer une plainte.

Did you know?
The average age of the Bank’s active members is  43.7
The average age of retirement from the Bank 
over the last three years is 56.5
The average age of the Bank’s pensioners and 
their survivors is 68.8

The Bank is committed to providing Pension
Plan members with accurate, responsive, and
professional customer service. Since 2002,
services related to the Plan’s administration have
been performed by Mercer Human Resource
Consulting on behalf of the Bank.

Mercer’s pension administration centre in
Toronto maintains all pension-related informa-
tion, such as the date you joined the Pension
Plan, beneficiary designations, and your
accumulated pension contributions to date. This
information is protected under the Privacy Act.

Mercer: Your First Point of Contact
Mercer’s customer service representatives can
answer your questions about the Bank’s
Registered Pension Plan or about relevant
pension and tax legislation. You can call Mercer
directly to speak with a representative, or, if you
are an active member, you can access Pension
Plan information or calculators through HR
Online on Banque Centrale 24 hours a day, seven
days a week.

Through Mercer’s service options, members,
pensioners, and beneficiaries can benefit from a
full line of service offerings, including transfers
of service earned with another employer;
transfers of a pension entitlement to a new
employer; buybacks of prior Bank service; and
information on survivor benefits and bridge
payments.

HR Online: The Active Members’
Source of Pension Information

HR Online, launched on Banque Centrale in June
2004, is the Bank’s intranet site for all human
resources information. Key terms throughout the
site link to definitions, and you can access the
Pension Benefit Calculator to estimate your
future pension.

The Pension Benefit Calculator
This calculator is an easy-to-use tool that
allows you to personalize your retirement-
planning estimates. Available through HR

Online, the Pension Benefit Calculator resides
on a fully secure site maintained by Mercer.

Seminars and Information Sessions
The Bank periodically holds retirement-planning
seminars for staff and their spouses who are
within 10 years of retirement. In 2004, the Bank
also held seminars at all regional offices on how
to use the enhanced Pension Benefit Calculator.

Quality Control: Your Assurance 
of Accountability
The Bank monitors the service provided by
Mercer to ensure that you get the information
you need about your pension. To do so, the Bank
has established norms for the time required to
perform certain key transactions and to measure
the accuracy, quality, and timeliness of the
transactions. If at any time you feel you are not
receiving quality service, you are encouraged to
contact the HR Centre to file a customer service
complaint.

MEMBER SERVICES
SERVICES AUX PARTICIPANTS
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Frais administratifs
Les coûts des services administratifs et des services-
conseils fournis par des tiers sont imputés au Fonds
de pension en fiducie. En outre, des frais de gestion et
de courtage sont payés aux gestionnaires externes des
placements du Fonds. La Banque veille avec grand
soin à ce que seuls les coûts liés aux services destinés
aux participants au Régime soient imputés au Fonds.

Comme en fait état le Tableau 1, les frais payés 
à même le Fonds en 2004 ont totalisé quelque 
2,5 millions de dollars, soit environ 700 000 dollars de
moins qu’en 2003. La légère augmentation enregistrée
au titre des frais de gestion des placements s’explique
en partie par le recours aux services de CIBC Mellon
pour exercer les fonctions de dépositaire de l’actif 
du Fonds. Le reste de la hausse tient au fait que les
frais d’administration des pensions représentent un
pourcentage de l’actif et que, quand l’actif s’accroît, il
en va de même du coût de sa gestion.

La baisse des frais d’administration des pensions 
en 2004 témoigne de la renégociation fructueuse 
du contrat de la Banque avec Mercer, dont l’enjeu était
des coûts davantage prévisibles et contenus.
Finalement, l’importante diminution des autres frais
d’administration tient à plusieurs facteurs, y compris
un recours moindre aux services-conseils fournis par
des tiers pour l’exécution de travaux tels que la
rédaction de politiques, de méthodes et de directives.
La baisse peut également être attribuée au report en
2005 de certains travaux de consultation.

Les honoraires des vérificateurs et des actuaires, qui
sont compris dans « Autres frais d’administration »,
varient au fil des ans en fonction surtout de l’ampleur
du travail d’actuariat réalisé chaque année, en
particulier l’évaluation actuarielle, qui est effectuée
tous les trois ans. Le montant pour 2005 tiendra
compte de l’évaluation actuarielle triennale au 
1erjanvier 2005.

Qui sont les participants au Régime de
pension agréé de la Banque ?
Employés réguliers

Si vous êtes un employé régulier, à temps plein ou à
temps partiel, vous pouvez adhérer au Régime dès
votre premier jour de travail. 

Employés temporaires

Si vous êtes un employé temporaire, vous avez le
choix d’adhérer au Régime n’importe quand après
avoir accumulé 24 mois continus de travail à temps
plein ou à temps partiel à la Banque, sous réserve que
votre traitement annuel corresponde à au moins 35 %
du MGAP pendant deux années civiles consécutives. 

Dans tous les cas, après avoir adhéré au Régime, vous
continuerez de participer tant et aussi longtemps que
vous travaillerez à la Banque. La Figure 6 fait état 
du nombre de nouveaux retraités au cours des six
dernières années.

YOUR FUTURE IN FOCUS

Contact HR Centre:  1-613-782-7766 / 1-866-404-7766 / hrcentre@bankofcanada.ca

Administrative Expenses
Administrative and consultant services provided
by outside suppliers are paid from the Pension
Trust Fund. In addition, management and
custodial fees are paid to outside managers to
direct the investment of the Fund. The Bank
takes considerable care to ensure that only costs
directly attributable to services that benefit Plan
members are charged to the Fund.

As reported in Table 1, expenses paid from the
Fund in 2004 totalled approximately $2.5 million—
about $700,000 lower than in 2003. The slight
increase in investment and management fees is
due in part to the hiring of CIBC Mellon as the
custodian of the pension assets. The remainder is
explained by the fact that investment manage-
ment fees are a percentage of assets. When assets
increase, so does the cost of managing them.

The decrease in “Pension administration fees” in
2004 reflects the Bank’s successful renegotiation
of its contract with Mercer for more predictable
and contained costs. Finally, the significant
decrease in other administrative fees is a result
of several factors, including a reduction in the
use of external consultants for work such as the
documentation of policies, procedures, and
guidelines. The decrease can also be attributed to
the deferral of some consulting work to 2005.

Audit and actuary fees, which are included in
“Other administrative fees,” vary over the years,

depending primarily upon the amount of
actuarial work completed each year—in
particular, the actuarial valuation that is done
every three years. The expense for 2005 will
reflect the current triennial actuarial valuation.

Who Is a Member of the Bank’s
Registered Pension Plan?
Regular employees

If you are a regular full-time or regular part-time
employee, you are eligible to become a member
of the Plan the day you start work.

Term employees

If you are a term employee, you can choose to
join the Plan any time after the date you have
completed 24 continuous months of full-time or
part-time employment with the Bank, provided
that your annual earnings equal at least 35 per
cent of the YMPE in each of two consecutive
calendar years.

In all cases, once you join the Plan, you remain a
member for as long as you are employed by the
Bank. Figure 6 shows the number of new
pensioners over the past six years.

REGARD SUR VOTRE AVENIR

Pour joindre le Centre RH : (613) 782-7766 / 1 866 404-7766 / centrerh@banqueducanada.ca

* Les activités d’administration des pensions ont été imparties à    
Mercer en juin 2002.

Tableau 1
Frais payés à même le Fonds

*Pension administration was outsourced to Mercer in June 2002.

Table 1
Expenses Paid from the Fund

2004 2003 2002

Investment
management fees $1,274,606 $1,030,950 $1,037,055

Pension administration
fees $588,418 $715,373 $333,678*

Other administrative
fees $597,602 $1,452,010 $794,942

Total $2,460,626 $3,198,333 $2,165,676

200420032002
Frais de gestion des
placements1 274 606 $1 030 950 $1 037 055 $

Frais d’administration
des pensions588 418 $715 373 $333 678 $*

Autres frais 
d’administration 597 602 $1 452 010 $794 942 $

Total2 460 626 $3 198 333 $2 165 676 $



Des contacts suivis
La Banque cherche à vous offrir des renseignements
utiles et à jour relativement à votre régime de pension,
tels des bulletins d’information qui viennent s’ajouter
aux rapports qu’elle est tenue de produire.

Explication des dispositions du Régime

La Banque doit vous procurer, à vous et à votre
conjoint, de même qu’à tous les employés qui sont
admissibles au Régime, une explication écrite des
dispositions du Régime, dont font état les Règlements
administratifs no15 et no18 de l’institution.
Lorsqu’une modification est apportée au Régime, la
Banque est tenue de vous en informer dans les six
mois qui suivent.

Relevé de prestations personnalisé

Chaque année, vous recevez un relevé personnalisé de
vos prestations accumulées en vertu du Régime. Ce
relevé est également adressé à votre conjoint.

Information déposée auprès du Bureau du surintendant
des institutions financières

Vous, votre conjoint et vos enfants, votre bénéficiaire
ou le conseiller juridique représentant l’une ou l’autre
de ces parties pouvez examiner les documents ou
l’information déposés auprès du Bureau du surinten-
dant des institutions financières. Ces documents sont
conservés au siège de la Banque et comprennent
l’évaluation actuarielle triennale, les demandes écrites
de renseignements d’ordre financier (comme les états
financiers annuels vérifiés), le rapport d’information
annuel et le dépôt de modifications apportées aux
règlements administratifs. Vous pouvez obtenir une
photocopie de n’importe lequel de ces documents 
en adressant une demande écrite à la directrice du
Régime de pension.

Staying in touch

In addition to the reports that it is required to
produce, the Bank aims to provide you with
timely and meaningful information about your
Pension Plan, such as information bulletins.

Explanation of Plan provisions

The Bank must provide you and your spouse, as
well as every employee who is eligible to join
the Plan, with a written explanation of Plan
provisions, which are, in the Bank’s case, 
Bylaw 15 and Bylaw 18. When the Plan is
amended, the Bank must inform you of the
amendment within six months.

Personalized benefits statement

Each year, the Bank provides you with a
personalized statement of the benefits you have
earned under the Plan. This statement is also
addressed to your spouse.

Information filed with the Office of the
Superintendent of Financial Institutions

You, your spouse and children, your beneficiary,
or legal counsel representing any of these parties
may examine the documents or information filed
with the Office of the Superintendent of
Financial Institutions. These documents are held
at the Bank’s head office, and include the
triennial actuarial valuation, financial interrogato-
ries (such as the annual audited financial
statements), the annual information return, and
the filing of bylaw changes. You can request, in
writing, a photocopy of any of these documents
by contacting the Pension Plan Director.

CONTACT INFORMATION

Contact Mercer for pension or 
post-retirement questions and requests

between 8 a.m. and 6 p.m. (Eastern Time), 

Monday to Friday

by phone at 1-888-903-3308 or 

1-416-868-7985 (Toronto region)

by email at bank-banque-canada@mercer.com

by mail at Mercer Human Resource 

Consulting, 900-70 University Avenue, 

Box 5, PO Box 19538 STN BRM B, Toronto,

ON  M7Y 3M1

Contact the HR Centre for payroll 
questions or customer service complaints

between 10 a.m. and 4 p.m. (Eastern Time), 

Monday to Friday

by phone at 7766 (internal), 1-613-782-7766 

(in Ottawa), or 1-866-404-7766 

by email at hrcentre@bankofcanada.ca

by mail at HR Centre, Bank of Canada, 

12th Floor, West Tower, 234 Wellington 

Street, Ottawa, ON  K1A 0G9

POINTS DE CONTACT

Communiquez avec Mercerpour toute
question ou demande relative aux pen-
sions ou aux avantages d’après-retraite :

entre  8 h et 18 h (heure de l’Est), du 

lundi au vendredi;

par téléphone au 1 888 903-3308 ou au

(416) 868-7985 (région de Toronto);

par courriel à bank-banque-canada@mercer.com;

par courrier à Mercer, Consultation en

ressources humaines, 900-70, avenue

University, boîte 5, C. P. 19538 STN BRM B,

Toronto (Ontario)  M7Y3M1.

Communiquez avec le Centre RHpour
toute question relative à la paye ou toute
plainte concernant le service à la clientèle :

entre 10 h et 16 h (heure de l’Est), du

lundi au vendredi;

par téléphone au 7766 (interne),

(613) 782-7766 (à Ottawa) ou 1 866 404-7766; 

par courriel à centrerh@banqueducanada.ca;

par courrier au Centre RH, Banque du 

Canada, 12eétage, tour Ouest, 234, rue

Wellington, Ottawa (Ontario) K1A0G9.
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Le rôle et les pouvoirs de la Banque
La Banque du Canada, par l’entremise de son Conseil
d’administration, fait office de répondant et
d’administrateur du Régime de pension agréé et du
Régime de pension complémentaire (RPC). 

En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, le Conseil
a constitué le Fonds de pension en fiducie et le Fonds
en fiducie complémentaire et exerce une surveillance
sur ces fonds. Conformément à la loi, il assume aussi
la responsabilité de toutes les questions liées à
l’interprétation et à l’application des dispositions du
Régime.

Le Conseil a la responsabilité d’assurer la viabilité
financière à long terme du Régime. Pour ce faire, il
analyse la situation actuarielle, revoit les prestations et
les taux de cotisation et examine périodiquement la
structure du Régime pour s’assurer que celle-ci
demeure appropriée. L’objectif du Conseil à cet égard
est d’offrir une rémunération globale concurrentielle
dans la perspective d’attirer et de fidéliser les gens de
valeur dont la Banque a besoin aujourd’hui et dont
elle aura besoin demain.

En décembre 2003, le Conseil a créé le Comité des
pensions et lui a délégué les principales responsabi-
lités rattachées à l’administration du Régime.

Comité des pensions
Le Comité des pensions est formé du premier sous-
gouverneur, qui en assure la présidence, de trois
membres du Conseil, de trois cadres supérieurs 
de la Banque et du secrétaire, et il a la responsabilité
du placement de l’actif du Fonds de pension en
fiducie et des opérations administratives. Ses fonctions
comprennent la supervision de la gestion de l’actif et
du passif du Régime, des communications, de la
capitalisation, de l’administration des prestations et du
rendement des gestionnaires de placements, ainsi que
le choix des actuaires, des comptables et autres
experts-conseils. Le Comité des pensions recommande 

chaque année des modifications à apporter à l’Énoncé
des politiques et procédures en matière de placement
et les soumet à l’approbation du Conseil d’administra-
tion. Il rend compte de ses activités au Conseil tous
les six mois et produit un rapport annuel à l’intention
des participants au Régime. Il est secondé dans ses
travaux par un directeur du Régime de pension et
deux sous-comités, le Comité de placement du Fonds
de pension et le Comité d’administration des pensions. 

YOUR FUTURE IN FOCUS
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The Bank’s Role and Authority
Through its Board of Directors, the Bank of
Canada acts as both the sponsor and the
administrator of the Registered Pension Plan and
the Supplementary Pension Arrangement (SPA). 

Under this authority, the Board established, and
currently oversees, the Pension Trust Fund and
the Supplementary Trust Fund, and is responsible
under law for all matters relating to the Plan’s
interpretation and application of the provisions.

The Board is responsible for ensuring the long-
term financial viability of the Plan. In this

capacity, the Board analyzes the actuarial
position of the Plan, reviews current benefits and
contribution rates, and periodically examines the
Plan’s design to ensure that it remains appro-
priate. Its goal in this regard is to provide
competitive total compensation in order to attract
and retain the talent the Bank needs now and in
the future.

In December 2003, the Board created the Pension
Committee and delegated to it the major
responsibilities for the overall administration of
the Plan.

Pension Committee
The Pension Committee—consisting of the Senior
Deputy Governor as Chair, three Board
members, three senior Bank officers, and the
secretary—is responsible for the investment of
the Pension Trust Fund and for administrative
operations. Its specific duties include overseeing
the management of the Plan’s assets and
liabilities, communication, funding, the adminis-
tration of benefits, the performance of investment
managers, and the selection of actuaries,
accountants, and other advisers. The Pension
Committee recommends changes to the

Statement of Investment Policy and Procedures
for Board approval each year. It also reports to
the Board on its work on a semi-annual basis,
and prepares an annual report for Plan members.
It is supported by a Pension Plan Director and
two subcommittees: the Pension Administration
Committee and the Pension Fund Investment
Committee. 

GOVERNANCE

Pension Committee (left to right): Mark Jewett, General Counsel and Corporate Secretary; Paul Dicks, Board of Directors; Paul Jenkins, Senior
Deputy Governor and Chair; Sheila Vokey, Chief, Financial Services and Chief Accountant; Jean-Guy Desjardins, Board of Directors; 
Sheryl Kennedy, Deputy Governor, Financial Markets; James Hinds, Board of Directors; Robert Turnbull, Assistant General Counsel and Pension
Committee Secretary

GOUVERNANCE

Comité des pensions (de gauche à droite) : Mark Jewett, avocat général et secrétaire général; Paul Dicks, administrateur; Paul Jenkins, premier
sous-gouverneur et président; Sheila Vokey, chef du département des Services financiers et comptable en chef; Jean-Guy Desjardins, administrateur;
Sheryl Kennedy, sous-gouverneure, Marchés financiers; James Hinds, administrateur; Robert Turnbull, avocat général adjoint et secrétaire du Comité
des pensions
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Comité d’administration des pensions
Présidé par le chef des Services généraux ou un autre
cadre de la Banque, le Comité d’administration des
pensions a la responsabilité de retenir les services
d’actuaires professionnels compétents, de surveiller
l’évaluation du passif, de superviser l’administration
des prestations et la conformité avec les politiques et
les règlements, de gérer les communications et les
relations avec les participants, et d’assurer le suivi des
lois applicables afin de repérer les modifications à
apporter au Régime. Des employés des Communications,
des Services financiers, des Services à la Haute
direction et Services juridiques et des Services
généraux, ainsi que des fournisseurs externes,
participent à l’administration du Régime sous la
direction de ce sous-comité.

Comité de placement du Fonds de pension
Présidé par le chef du département des Marchés
financiers ou un autre cadre de la Banque, le Comité
de placement du Fonds de pension veille à ce que
l’actif du Fonds de pension en fiducie et du Fonds en
fiducie complémentaire soit placé conformément à
l’Énoncé des politiques et procédures en matière de
placement. Il fait des recommandations au Comité des
pensions concernant ces politiques, assure le suivi du
rendement des placements et des gestionnaires de
placements et passe en revue les rapports mensuels
présentés par le fiduciaire des Fonds.

Pension Administration Committee
Chaired by the Chief of the Corporate Services
Department or another officer of the Bank, the
Pension Administration Committee is responsible
for retaining competent professional actuaries,
monitoring changes in liabilities, overseeing
benefits administration and compliance,
managing communications and member
relations, and monitoring relevant legislation to
identify the need for Plan amendments. Various
Bank staff working on the Plan’s administration
from the Communications, Financial Services,
Executive and Legal Services, and Corporate
Services departments, as well as external service
providers, carry out their functions under the
direction of this subcommittee.

Pension Fund Investment Committee
Chaired by the Chief of the Financial Markets
Department or another officer of the Bank, the
Pension Fund Investment Committee oversees
the investment of assets held in the Pension
Trust Fund and Supplementary Trust Fund in
accordance with the Statement of Investment
Policy and Procedures. In this capacity, the
subcommittee makes recommendations con-
cerning the policy to the Pension Committee,
monitors the performance of its investments and
investment managers, and reviews the monthly
reports of the trustee of the Funds.

Pension Administration Committee (left to right): Terri Cugno,
Pension Plan Director, ex officio member; Frances Boire-Carrière,
Director, Human Resources; Doug Sinclair, Assistant Director, Financial
Services; Jeanne Meredith-Pallascio, Senior HR Consultant; Sheila
Niven, Chief, Corporate Services and Chair;  Absent: Jacqueline
Bourque, Internal Communications

Pension Fund Investment Committee (left to right): Ron Morrow,
Director, Financial Markets; Jacobo De Leon, Principal, Financial
Markets; Miville Tremblay, Director, Financial Markets (Montréal); 
George Pickering, Chief, Financial Markets and Chair; Terri Cugno,
Pension Plan Director, ex officio member

A pension plan with good governance aims to manage risks through clear roles and responsibilities, 
ongoing training and development, effective decision making, and regular monitoring of investments 
and service-provider costs. It also ensures that fiduciary and other obligations of the plan are fulfilled, 

such as compliance with legislation and plan policies.

Comité d’administration des pensions(de gauche à droite) : 
Terri Cugno, directrice du Régime de pension, membre d’office; 
Frances Boire-Carrière, directrice, Ressources humaines; Doug Sinclair,
directeur adjoint, Services financiers; Jeanne Meredith-Pallascio, 
consultante principale – Ressources humaines; Sheila Niven, 
chef des Services généraux et présidente du Comité; 
Absente : Jacqueline Bourque, Communications internes 

Comité de placement du Fonds de pension(de gauche à droite) :
Ron Morrow, directeur, Marchés financiers; Jacobo De Leon, négocia-
teur-chercheur principal, Marchés financiers; Miville Tremblay, directeur,
Marchés financiers (Montréal); George Pickering, chef des Marchés 
financiers et président du Comité; Terri Cugno, directrice du Régime 
de pension, membre d’office

Un régime de pension ayant une bonne gouvernance est un régime à l’égard duquel on s’emploie à gérer les risques en
veillant à ce que les rôles et les responsabilités soient clairement définis, en offrant de la formation continue et du per-
fectionnement, en prenant des décisions éclairées et en suivant de près les placements et les coûts des fournisseurs de

services. Le respect des obligations fiduciaires et des autres obligations du régime, telles que la conformité à la 
législation et aux politiques, doit également être assuré.
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Pension Plan Director
The Pension Plan Director works closely with the
Chair of each committee and with other staff
members to develop and implement the
governance framework. This includes establishing
strategic objectives, developing clear policies in
all aspects of Plan administration, assessing and
monitoring risks, establishing and monitoring
performance objectives, monitoring compliance
with regulations and policies, and conducting
periodic assessments of Pension Committee
performance. 

Compliance
All members of the Pension Committee, Pension
Administration Committee, and Pension Fund
Investment Committee comply with policies
adopted by the Bank, including the Bank’s
Conflict of Interest policy and other policies
applicable to those persons who exercise
fiduciary duties in connection with the adminis-
tration of the Plan.

Fiduciary responsibility: 
working to protect your future

Committee members have fiduciary responsi-
bilities in connection with the administration
of the Plan. This means that they are obligated
to act in the best interest of Plan members and

beneficiaries by interpreting the Plan terms
fairly and impartially and by preventing per-
sonal interests from conflicting with those of

the Plan. In addition to this fiduciary responsi-
bility, committee members are accountable to
the Bank to manage assets and liabilities and

to control administrative costs.

Ongoing Education
The Bank provides committee members with
training to help them do their jobs effectively.
Committee members attended a seminar on
actuarial valuations in July 2004.

Directeur du Régime de pension
Le directeur du Régime de pension travaille en étroite
collaboration avec le président de chaque comité et
avec d’autres membres du personnel afin d’élaborer et
de mettre en place la structure de gouvernance du
Régime, ce qui comprend l’établissement d’objectifs
stratégiques, l’élaboration de politiques claires visant
tous les aspects de l’administration du Régime,
l’évaluation et la surveillance des risques, l’établisse-
ment d’objectifs de rendement et le suivi de leur
réalisation, le contrôle de la conformité aux règlements
et aux politiques et la réalisation d’évaluations
périodiques du rendement du Comité des pensions.

Conformité aux politiques
Tous les membres du Comité des pensions, du Comité
d’administration des pensions et du Comité de
placement du Fonds de pension se conforment aux
politiques adoptées par la Banque, y compris la
politique en matière de conflit d’intérêts et d’autres
politiques applicables aux personnes qui exercent des
fonctions de fiduciaire à l’égard de l’administration du
Régime.

Responsabilité fiduciaire : 
pour protéger votre avenir 

Les membres des comités ont des responsabilités de
fiduciaire en ce qui concerne l’administration du

Régime. Autrement dit, ils sont tenus d’agir dans
l’intérêt supérieur des participants et des bénéfi-

ciaires en interprétant les modalités du Régime de
manière juste et impartiale, et en évitant que des

intérêts personnels entrent en conflit avec ceux du
Régime. En plus de leur responsabilité fiduciaire, les

membres doivent rendre compte à la Banque de la
gestion de l’actif et du passif et des coûts 

administratifs.

Formation continue
La Banque offre de la formation aux membres des
comités afin de les aider à accomplir leur travail 
de façon efficace. En juillet 2004, les membres des
comités ont participé à un atelier sur les évaluations
actuarielles.
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Composition de l’actif
La composition du portefeuille du Fonds de pension
en fiducie est diversifiée. Cette approche vise un
objectif double : atteindre la cible de rendement à long
terme et atténuer les risques liés à l’atteinte de cette
cible. La diversification contribue à l’amélioration du
rendement du portefeuille, car les diverses catégories
d’actif évoluent différemment d’une année à l’autre. 
Ce phénomène atténue habituellement les variations
par rapport au rendement attendu du portefeuille,
favorisant ainsi la stabilité du rendement du Fonds.

Aux exigences légales et réglementaires, telles que
l’établissement d’un objectif de placement et la
diversification, s’ajoutent des principes généraux de
maîtrise des risques qui ont pour but d’assurer la
qualité des placements individuels.

En 2004, le portefeuille était réparti en cinq grandes
catégories d’actif : les titres de participation, les titres 
à revenu fixe et à rendement nominal, les avoirs
indexés, les placements immobiliers et l’encaisse
(Figure 7).  L’Énoncé des politiques et procédures en
matière de placement définit de larges fourchettes qui
limitent le pourcentage d’actif pouvant être investi
dans chaque catégorie. Il convient de signaler que le
Comité des pensions prévoit des fourchettes plus
étroites. À la fin de l’exercice 2004, les points médians
des cinq fourchettes de pondération s’établissaient
comme suit : 56 % pour les titres de participation, 

28 % pour les titres à revenu fixe et à rendement
nominal, 10 % pour les avoirs indexés, 5 % pour les
placements immobiliers et 1 % pour l’encaisse.

Stratégie de placement
Le rendement des placements du Fonds est évalué 
non seulement en fonction des objectifs à long terme,
mais également en courte période par rapport au
rendement d’un portefeuille de référence. Ce dernier
est composé des mêmes catégories d’actif que le
portefeuille du Fonds. À chaque catégorie d’actif du

Asset Mix
The Pension Trust Fund’s portfolio incorporates a
diversified asset mix. The purpose of this
approach is twofold: to achieve the long-term
investment objective and to lower the risks to the
Fund in pursuing this objective. Diversification
helps enhance the portfolio’s performance
because different asset classes perform differently
from year to year. On average, it lowers the
variations in the portfolio’s expected return, thus
contributing to the stability of total Fund returns. 

In addition to the existing statutory and
regulatory requirements, such as a set investment
objective and diversification, risk-control
guidelines are in place to ensure the quality of
individual investments.

In 2004, there were five main asset categories in
the portfolio: equities, nominal fixed income,
price-index-linked assets, real estate, and cash
(Figure 7). The Statement of Investment Policy
and Procedures sets out broad ranges for the
percentage of assets to be invested in each
category. The Pension Committee establishes
narrower bands. At the end of 2004, the
midpoints of the five bands were: 56 per cent 
for equities, 28 per cent for nominal fixed income,

10 per cent for price-index-linked assets, 5 per cent
for real estate, and 1 per cent for cash. 

Investment Approach

In addition to its long-term objectives, the Fund’s
investment performance is assessed over the
short term against the performance of a
benchmark portfolio. The benchmark portfolio is
composed of the same asset categories as the
Fund’s portfolio. Each benchmark category is
given a weight equal to the midpoint of the
Fund’s five bands. The performance of each

THE ASSETS OF THE FUND 
AND THE INVESTMENT APPROACH

Asset/liability management 
An important undertaking for the Pension Fund Investment Committee during 2004
was a review of the current portfolio asset mix and its appropriateness in the context of
the asset/liability management of the Fund.

For this study, the Fund’s pension obligations, its liabilities, were defined in terms of a
financial market-basis equivalent portfolio of bonds. The appropriateness of the current
asset allocation was then assessed relative to this bond portfolio.

In general, the Fund’s current allocation is broadly in line with the type of investment
objectives being targeted; efforts are ongoing to find ways to improve the match
between the risk characteristics of the Fund’s assets and its liabilities.

ACTIF DU FONDS ET STRATÉGIE DE PLACEMENT

Gestion actif-passif  
Le Comité de placement du Fonds de pension s’est attelé à une tâche importante en 2004, soit
l’examen de la composition actuelle de l’actif et sa pertinence dans le contexte de la gestion actif-
passif du Fonds. 

Pour les besoins de cet examen, le passif (c’est-à-dire les obligations au titre des prestations
constituées) a été redéfini par rapport à un portefeuille équivalent de titres obligataires établi
selon une approche axée sur le marché. Puis, la pertinence de la répartition actuelle de l’actif a
été évaluée en fonction de ce portefeuille de titres obligataires. 

La répartition de l’actif du Fonds se conforme de façon générale au type d’objectifs de rendement
ciblés, et les efforts se poursuivent pour trouver des façons de mieux apparier les éléments de
risque de l’actif et du passif du Fonds.
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portefeuille de référence est attribuée une pondération
égale au point médian des cinq fourchettes de
pondération du Fonds, et le rendement de chaque
catégorie d’actif du portefeuille de référence est
comparé à celui d’un indice du marché.

Des gestionnaires de placement chevronnés investis-
sent la part constituée de titres de participation du

Fonds de pension en fiducie, sous réserve d’une poli-
tique de placement approuvée par le Conseil d’ad-

ministration et en conformité avec les
règlements en vigueur en matière de pension.

La politique de placement est accessible dans le 
site Web de la Banque.

Comme la valeur des placements individuels peut
varier au fil du temps, le pourcentage effectif de 
l’actif du Fonds investi dans chaque catégorie peut
également différer des pondérations du portefeuille de
référence. Au moins une fois par mois, la pondération
effective de chacune des catégories d’actif est réévaluée
et comparée à celle du portefeuille de référence. Les
transactions nécessaires sont effectuées pour que la
pondération de chaque catégorie demeure à l’intérieur
de la fourchette prévue. Toutefois, les gestionnaires 
du Fonds peuvent décider de s’écarter des points médians,
dans l’espoir d’obtenir un rendement supérieur à celui
du portefeuille de référence.

Titres de participation

Le portefeuille de titres de participation du Fonds de
pension est composé d’une grande variété de titres
admissibles, dont des actions d’entreprises canadiennes
à faible, moyenne et forte capitalisation, de même que
des actions de sociétés américaines et d’autres sociétés
étrangères.

La stratégie de placement est axée sur la gestion
indicielle d’une sélection d’actions d’entreprises
canadiennes et américaines à forte et moyenne
capitalisation. En 2004, environ 70 % des titres de
participation du portefeuille ont fait l’objet de cette
gestion de nature passive. Par contre, les titres de
sociétés étrangères non américaines et ceux d’entre-
prises canadiennes à faible capitalisation sont gérés de
façon active dans le but de surpasser le rendement de
l’indice de référence.

À la fin de 2004, le portefeuille affichait des
proportions plus ou moins égales de titres de
participation canadiens et étrangers. Les titres
étrangers font l’objet d’opérations de couverture 
afin d’atténuer le risque de change. 

Le portefeuille de titres de participation est entière-
ment géré à l’externe par divers gestionnaires de
portefeuille. Le Comité de placement du Fonds de
pension en assure le suivi régulier et en fait un
examen officiel chaque année.  

Titres à revenu fixe et à rendement nominal

Le portefeuille de titres à revenu fixe et à rendement
nominal est principalement composé de titres émis par
des provinces, des municipalités et des sociétés. La
stratégie de placement est fortement axée sur les
variations relatives possibles des écarts de taux entre
secteurs, émetteurs et émissions particulières. Le
rendement du portefeuille est comparé à celui de
l’indice obligataire universel Scotia capitaux.

Ces dernières années, la nécessité de rééquilibrer plus
fréquemment les pondérations en titres de participa-
tion et en obligations a donné lieu à une gestion plus
active du portefeuille. En conséquence, le Fonds a
accru ses investissements dans des émissions
d’obligations provinciales plus importantes et plus
liquides.

Avoirs indexés

Environ les trois quarts des placements de cette
catégorie sont des obligations à rendement réel du
gouvernement du Canada. Le portefeuille comprend
également des prêts hypothécaires indexés garantis par
la Société canadienne d’hypothèques et de logement.
En règle générale, les avoirs indexés sont considérés
comme des placements stratégiques permanents 
du Fonds alignés sur les pensions indexées versées
aux prestataires du Régime. Voilà pourquoi les tran-
sactions sont rares à l’égard de cette catégorie d’actif,
à l’exception de celles effectuées à des fins de
rééquilibrage.

Placements immobiliers 

Les avoirs du Fonds dans cette catégorie sont investis
dans des fonds en gestion commune à capital 
fixe. Dans un tel cadre, les gestionnaires externes
bénéficient de la marge de manœuvre nécessaire pour
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benchmark category is measured by the
performance of a market index. 

The equity portion of the Pension Trust Fund
is invested by external professional investment

managers subject to an investment policy
approved by the Bank’s Board of Directors and
in accordance with current pension regulations.

The policy is available on the Bank’s 
external website.

Because the value of individual assets may vary
over time, the actual percentage of the Fund’s
assets in each of the categories may vary from
the benchmark weightings. Actual asset holdings
are formally reviewed at least once a month and
compared with the benchmark weightings.
Appropriate investment action is taken to ensure
that asset holdings are maintained within the
permissible bands, but the managers of the Fund
may deviate from the midpoints. This is one way
in which Fund management may add value
compared with the benchmark. 

Equities

The equity investments of the Pension Trust Fund
cover a wide range of the eligible equity
universe, including large-, medium-, and small-
capitalization Canadian stocks, as well as U.S.
and other foreign stocks.

The investment strategy is for equity investments
in large- and medium-capitalization stocks in
Canadian and U.S. stock markets to be managed
in a passive manner according to a market index.
In 2004, approximately 70 per cent of the equity
portfolio was managed this way. In keeping with
the belief that managers in other areas can add
value against the index, foreign equities outside
the U.S. and small-capitalization Canadian stocks
are managed actively.

At the end of 2004, equity holdings were divided
more or less evenly between Canadian and foreign

equities. Foreign equities are hedged against
foreign currency risk.

All of the equity investments are managed
externally by various portfolio managers, who
are monitored on a regular basis and formally
reviewed annually by the Pension Fund
Investment Committee. 

Nominal fixed income

The fixed-income portfolio is invested chiefly in
three segments: provincial, municipal, and
corporate issues. The investment strategy pays
close attention to possible relative movements in
credit spreads between sectors, issuers, and
specific issues. The portfolio’s performance is
compared with the Scotia Capital Market
Universe bond index. 

In recent years, trading in the portfolio has
become more active because of the more
frequent need to undertake rebalancing
transactions between bonds and equities. This
has led to increased investment in larger, more
liquid issues of provincial bonds.

Price-index-linked assets

About three-quarters of the holdings in this asset
class are in the form of Government of Canada
Real Return Bonds. Other holdings include
index-linked mortgages guaranteed by the
Canada Mortgage and Housing Corporation.
Generally, these investments are regarded as
permanent core holdings of the Fund aligned
with the indexed pensions paid to Plan
beneficiaries. For that reason, transactions would
be rare for these types of assets, other than for
rebalancing activities.

Real estate

The Fund’s real estate holdings consist of
investments in closed-end pooled funds. In this
type of arrangement, external managers are
given the discretion to create and manage a
diversified portfolio of commercial, industrial,
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composer et gérer un portefeuille diversifié de
placements dans des immeubles à vocation commer-
ciale ou industrielle et de bureaux situés dans
différentes régions du Canada. Le Fonds a donc la
possibilité d’investir dans cette catégorie d’actif tout en
réduisant au minimum le fardeau administratif qui s’y
rattache.

En 2004, la proportion des placements immobiliers
dans l’ensemble du portefeuille du Fonds se chiffrait
en deçà de la fourchette cible, en dépit des efforts
déployés pour accroître cette proportion. Les
placements immobiliers sont nettement moins liquides
que d’autres catégories d’actif du Fonds et il arrive,
comme on a pu le constater l’an dernier, que de
longues périodes s’écoulent avant que la cible soit
atteinte. De plus, les biens immobiliers tendent à être
uniques et il a été difficile d’obtenir les types de
propriétés que le Fonds recherche, ceux-ci n’étant pas
disponibles en nombre suffisant à des prix attrayants.

Encaisse

Le Fonds conserve également des liquidités sous forme
de dépôts, de bons du Trésor du gouvernement du
Canada ou d’autres types d’instruments du marché
monétaire dans une proportion suffisante pour que
soient assurés le versement des prestations prévues et
le respect des engagements en matière de placements.
En 2004, le Fonds a maintenu l’encaisse au point
médian de la fourchette.

Rendement du Fonds
Portées par les conditions favorables sur les marchés
de capitaux, les catégories d’actif du Fonds ont toutes
affiché des taux de rendement positifs en 2004. Le
rendement pour l’exercice terminé le 31 décembre 2004
était de 12,3 %, dépassant le rendement du portefeuille
de référence, qui se chiffrait à 10,3 %. Comme nous
l’avons déjà mentionné, l’objectif de placement à long
terme consiste à atteindre le taux cible, qui, au cours
des trois dernières années, a été fixé au taux
d’inflation majoré de 4 %, après déduction des
dépenses (environ 25 points de base). Pour les trois
prochaines années, le taux cible a été ramené à 3,5 %.
Étant donné que les prestations versées en vertu du
Régime sont majorées chaque année en fonction du
rythme de l’inflation, le taux cible doit être calculé
après déduction des effets de l’inflation et des dépenses.

Au cours de chacune des périodes de dix ans
présentées au Tableau 2, le Fonds a atteint ou
dépassé la cible de rendement à long terme et a
surclassé l’indice de référence.

Fonds en fiducie complémentaire
Le Comité de placement du Fonds de pension oriente
la gestion du portefeuille de placements du Fonds en
fiducie complémentaire (FFC). Les placements du FFC
sont détenus dans deux comptes distincts. Un de ces
comptes, qui correspond à « la partie à investir » du
FFC, est soumis au contrôle direct du Comité des
pensions et du Comité de placement du Fonds. L’autre
compte consiste en un dépôt non rémunéré auprès de
l’Agence du revenu du Canada. Ce dépôt se compose
de 50 % des cotisations de la Banque et de ses
employés au FFC et de 50 % des revenus des
placements de celui-ci. Le Comité des pensions et le
Comité de placement du Fonds de pension n’exercent
aucun contrôle sur ce dernier compte.

Bien que, sur le plan des objectifs de diversification et
de rendement, le FFC soit géré de façon similaire au
Fonds de pension en fiducie, il existe quelques écarts
importants entre eux. La taille relativement petite du
FFC et la variabilité antérieure de ses encaissements et
décaissements ont nécessité une trésorerie relativement
élevée. De plus, compte tenu des cotisations à
maintenir dans le compte de l’Agence du revenu du
Canada, l’actif du FFC est réparti de façon à réduire
au minimum les encaissements sous forme de revenu
courant et la réalisation de gains en capital et à
privilégier plutôt les gains en capital non réalisés.
Dans cette perspective, les placements sont orientés
vers les titres de participation et sont gérés suivant
une stratégie de faible rotation. and office real estate across different regions of

Canada. This allows the Fund to participate in
the real estate asset class while minimizing the
administrative burden of doing so.

In 2004, the Fund’s holdings of real estate were
below the band of the target range, although
efforts were under way to increase these
holdings. Real estate liquidity is much lower
than that of other assets in the Fund, and there
are times, as in this instance, when long lags
exist in reaching the desired amount of real
estate holdings. Moreover, real property tends to
be unique, and obtaining the specific types of
properties desired for the Fund has been
difficult, because there has not been a sufficient
supply in the marketplace at attractive prices.

Cash

The Fund also maintains a level of liquidity in
the form of deposits, Government of Canada
treasury bills, or other forms of money market
instruments sufficient to meet anticipated payments
and investment commitments. During 2004, the
Fund maintained cash at its midpoint allocation.

Performance of the Fund
Reflecting positive conditions in capital markets,
all asset categories held in the Fund yielded
positive rates of return during 2004. The one-
year return, ending on 31 December 2004, was
12.3 per cent, exceeding the return on the
benchmark portfolio of 10.3 per cent. As noted
earlier, the long-term investment objective is to
achieve the target rate, which has been inflation
plus 4 per cent net of expenses (approximately
25 basis points) for the past three years. For the
next three years, the target rate has been revised
back to 3.5 per cent. Since benefits paid out
under the Plan are increased to keep pace with
inflation each year, the target rate must be measured
after the effects of inflation and net of expenses.

In each of the 10-year periods shown in Table 2, the
Fund has met or exceeded the current long-term

investment objective, and has outperformed the
benchmark. 

Supplementary Trust Fund
The Pension Fund Investment Committee directs
the management of the Supplementary Trust
Fund (STF) investment portfolio. The STF’s assets
are held in two separate accounts. One account
is under the direct control of the Pension
Committee and the Pension Fund Investment
Committee and is referred to as the “investable
portion” of the STF. The other is in the form of a
non-interest-bearing deposit at the Canada
Revenue Agency. It consists of a 50 per cent
share of the Bank and employee contributions to
the STF and 50 per cent of the income of STF
investments. The Pension Committee and the
Pension Fund Investment Committee do not
control this account.

Although the STF’s return and diversification
objectives have been managed in a manner similar
to that of the Pension Trust Fund, there are some
important differences between the two. The STF’s
relatively small size and the past variability of
cash flows into and out of it have required a
relatively large cash position. As well, given the
required contributions to the Canada Revenue
Agency account, the allocation of STF assets is
geared to minimize the receipt of current income
and realization of capital gains in favour of
unrealized capital gains. From that perspective,
investments are oriented to equities and are
managed according to a low-turnover strategy.

*Performance numbers are calculated before expenses.

Tableau 2
Taux de rendement du Fonds de pension sur dix ans
(en pourcentage, au 31 décembre)

* Les résultats sont calculés avant les dépenses.

Table 2
Ten-Year Rates of Return
(per cent, as at 31 December)

1994–
2004

1992–
2002

1990–
2000

1988–
1998

1986–
1996

Fund 10.8 10.1 12.7 11.2 10.7

Benchmark
return*: 
Inflation + 4%

6.0 5.8 6.0 6.5 7.1
1994-   

2004

1992-

2002

1990-

2000

1988-

1998

1986-

1996

Fonds10,810,112,711,210,7

Rendement cible* : 

inflation + 4 %
6,05,86,06,57,1
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Une évaluation actuarielle établit le coût total prévu
des prestations à verser aux participants et vise à
assurer à la Banque que la capitalisation du Régime
est suffisante.

L’évaluation permet de suivre la progression des
cotisations, du rendement et des retraits du Fonds 
de pension en fiducie par rapport à des hypothèses
économiques et démographiques arrêtées antérieure-
ment. Elle permet aussi de surveiller les variations du
passif dues à l’évolution du Régime. Si les résultats
cumulatifs sont plus favorables que ce que ne
laissaient prévoir les hypothèses retenues, le Fonds
affichera un excédent actuariel. Dans le cas contraire,
le Fonds sera en déficit actuariel.  

La Banque doit combler tout déficit sur un nombre
d’années déterminé. Une fois que la situation de
capitalisation du Fonds atteint 110 % — autrement dit,
que son actif atteint au moins 110 % de la valeur
actuelle du montant futur des charges à payer selon
l’approche de continuité —, la Loi de l’impôt sur le
revenuoblige la Banque à cesser de verser des
cotisations au Régime. On appelle cette interruption
temporaire « exonération des cotisations ». Pour
obtenir de plus amples renseignements, consultez la
page 6.

Modalités d’une évaluation actuarielle
Les évaluations actuarielles sont fondées sur les
données des participants, les dispositions du Régime
et les hypothèses actuarielles. Les hypothèses
démographiques et économiques que l’actuaire retient
sont des estimations d’éventualités telles que la
mortalité, le roulement du personnel, les niveaux de
salaire, l’inflation et les taux de rendement de l’actif
du Fonds.

Hypothèses démographiques
Certaines des hypothèses démographiques, comme 
les taux de départ à la retraite et le roulement du
personnel, sont établies à partir des données
historiques propres à la Banque. Dans d’autres cas,
comme les taux de mortalité, ces données sont

insuffisantes pour émettre des hypothèses plausibles.
Par exemple, les taux de mortalité hypothétiques sont
ceux que publie la Society of Actuaries. Ils sont fondés
sur les données historiques d’importants régimes de
pension gouvernementaux et de grandes sociétés
d’assurance. Les taux de mortalité tiennent aussi
compte de l’augmentation de l’espérance de vie.

Hypothèses économiques
Les hypothèses économiques reflètent les attentes
fondées sur les conditions économiques et financières
observées au moment de l’évaluation. L’actuaire tient
compte de divers facteurs économiques, dont les taux
d’intérêt et le MGAP, ainsi que les variations de
l’indice des prix à la consommation et des plafonds
prescrits par la Loi de l’impôt sur le revenu.

Passif du Régime

Toutes ces hypothèses servent à établir la valeur des
prestations dues aux retraités actuels ainsi que les
prestations futures constituées par les employés
actuels et les participants ayant droit à une pension
différée. Le total représente le passif du Régime.

Approches courantes en matière 
d’évaluation actuarielle
En vertu de la législation actuelle, les évaluations
actuarielles doivent être effectuées selon trois
approches courantes. Chacune de ces approches
fournit des indications différentes sur le Régime.  

Approche de continuité

L’approche de continuité (Tableau 3) part de
l’hypothèse que le Régime existera toujours. Par
conséquent, l’actuaire doit prévoir le montant des
charges à payer et déterminer si l’actif est suffisant à
cette fin. L’actuaire de la Banque utilise une valeur de
l’actif lissée sur cinq ans par calcul actuariel. 

Le taux d’actualisation, qui est utilisé pour établir la
valeur actuelle du montant futur des charges à payer,
a été établi à partir du rendement attendu à long terme
de l’actif du Fonds. La composition visée pour l’actif
est précisée dans l’Énoncé des politiques et procédures 

An actuarial valuation establishes the total
expected cost of the benefits payable to members
and is meant to ensure that the Plan is adequately
funded.

The valuation monitors the progress of contribu-
tions, returns, and withdrawals from the Pension
Trust Fund against previous economic and
demographic assumptions. It also keeps in check
changes in liabilities due to Plan experience. If
the Fund’s cumulative experience is more
favourable than the assumptions allowed for, the
Fund will be in an actuarial surplus. If the
cumulative experience is less favourable, the
Fund will be in an actuarial deficit.

The Bank must make up any deficit over a
predetermined number of years. Once the Fund
reaches a funding status of 110 per cent—in
other words, once the Plan’s assets are 110 per
cent or more of the current value of the Plan’s
expected future liabilities on a going-concern
basis—the Income Tax Act prohibits the Bank
from making any further contributions to the
Plan. This temporary ban on sponsor contribu-
tions is called a contribution holiday. More
information is provided on page 6.

How an Actuarial Valuation 
Is Performed
Actuarial valuations are based on Plan member-
ship data, Plan provisions, and actuarial
assumptions. The demographic and economic
assumptions that the actuary uses are estimates
of future events, such as mortality, employee
turnover, salary levels, inflation, and rates of
return on Plan assets. 

Demographic Assumptions
Some of the demographic assumptions, such as
retirement rates and employee turnover, are

based on the Bank’s previous years of experi-
ence.  For other assumptions, such as mortality
rates, the Bank’s experience is not significant
enough to derive credible assumptions. For
example, the assumed mortality rates are those
published by the Society of Actuaries and are
based on the experience of large civil service
pension plans and large insurance companies.
The mortality rates also take into account future
mortality improvements. 

Economic Assumptions
Economic assumptions reflect expectations based
on prevailing economic and financial conditions
at the time of the valuation. The actuary takes
into account various economic factors, such as
interest rates and the YMPE, as well as changes
in the consumer price index and Income Tax Act
maximums.

Plan liability

All of these assumptions are used to determine
the value of benefits owed to current pensioners,
as well as the future benefit that has been
accumulated by current employees and members
entitled to deferred pensions. This total is called
the Plan liability.

Common Bases for Performing an
Actuarial Valuation
Current legislation requires the use of three
common bases when performing actuarial
valuations. Each basis provides a different
insight into the Plan. 

Going-concern basis

The going-concern basis (Table 3) assumes that
the Plan will continue indefinitely. Therefore, the
actuary must predict the Fund liabilities and
determine whether there are sufficient assets to

ACTUARIAL VALUATION: 
GAUGING THE PLAN’S FUNDING STATUS

ÉVALUATION ACTUARIELLE DE LA SITUATION 
DE CAPITALISATION DU RÉGIME
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en matière de placement, déduction faite de la provision
pour les frais liés aux placements et à l’administration
et d’une marge en cas de détérioration des résultats.
Si, selon l’approche decontinuité, le Fonds affiche un
déficit de capitalisation, c’est-à-dire que la valeur
actualisée des charges à payer dépasse la valeur lissée
de l’actif, la Banque doit combler l’écart sur 15 ans.

Les taux de cotisation des employés et les niveaux
de prestations sont fixes. Tout déficit du Fonds sera

comblé par la Banque.

Approche de solvabilité

L’approche de solvabilité (Tableau 4) postule que le
Régime sera liquidé à la date d’évaluation. Il n’y a
donc pas lieu de formuler autant d’hypothèses pour
calculer le passif de solvabilité. Étant donné la
liquidation imminente du Régime, il n’est pas
nécessaire de formuler des hypothèses concernant les
futures hausses de salaires et le moment où les
employés mettront fin à leur participation au Régime.
De plus, dans ce cas, l’actif est évalué à sa valeur
marchande. Si, selon l’approche de solvabilité, le
Fonds accuse un déficit, c’est-à-dire que le passif
excède la valeur marchande de l’actif, l’écart doit être
comblé sur cinq ans.

Approche comptable

L’approche comptable (Tableau 5) sert à déterminer les
valeurs de l’actif, du passif et des charges de retraite
qui figureront dans les états financiers de la Banque. 
Le principal objectif de cette approche consiste à
permettre la comparaison de différentes organisations
à l’aide de mesures types.

Cette méthode fait appel à un taux d’actualisation qui
est établi à partir d’un taux du marché obligataire,
comme le prescrit l’Institut Canadien des Comptables
Agréés. Il n’en résulte aucune incidence directe sur les
cotisations ou les prestations des participants, mais les
états financiers du répondant en font état.

meet those liabilities. The Bank’s actuary uses a
five-year actuarially smoothed value of the
assets.

The discount rate, which is used to determine
the current value of future liabilities, was based
on the expected long-term return on the Fund
for the target asset mix specified in the
Statement of Investment Policy and Procedures,
less an allowance for investment and administra-
tive expenses, and less a margin for adverse
deviations. If, on a going-concern basis, the Fund
is in a deficit position, which means that the
discounted liabilities are greater than the
smoothed value of assets, the Bank must make
up the difference over 15 years.

Employee contribution rates and benefit levels
are fixed. Any deficiency in the Fund will be

made up by the Bank.

Solvency basis

The solvency basis (Table 4) assumes that the
Plan will be wound up on the valuation date.
Fewer assumptions are needed to calculate the
solvency liability number. Since this basis
assumes that the Plan is winding up immediately,
there is no need to assume future salary increases,
and when employees will terminate their
membership in the Plan. Also, a market value of
assets is used in this case. If, on a solvency basis,
the Fund is in a deficit position, which means
that the liabilities are greater than the market
value of assets, the Bank must make up the
difference over five years.

Accounting or expensing basis

The accounting or expensing basis (Table 5) is
used to determine the asset, liability, and pension
expense values that will appear in the Bank’s
financial statements. The main objective of this
approach is to enable comparisons between
different organizations using standard measures.

This method uses a discount rate that is
determined using a market bond rate, as
prescribed by the Canadian Institute of
Chartered Accountants. There is no direct impact
on member contributions or benefits, but there is
an impact on the sponsor’s financial statements.

Table 3
Going-Concern Basis
($ millions as at 31 December)

*2001 results updated to reflect 2002 pension improvement

Table 4
Solvency Basis
($ millions as at 31 December)

*2001 results updated to reflect 2002 pension improvement

Table 5
Accounting Basis
($ millions as at 31 December)

1992 1995 1998 2001 2001* 2004

Actuarially
smoothed
value of
assets

290.7 397.5 539.4 676.6 676.6 739.6

Liabilities 289.1 389.8 437.9 488.4 513.1 652.6

Surplus 1.6 7.7 101.5 188.2 163.5 87.0

Surplus as 
a percent-
age of
liabilities

0.6% 2.0% 23.2% 38.5% 31.9% 13.3%

1992 1995 1998 2001 2001* 2004

Assets 291.2 422.3 582.0 679.0 679.0 776.2

Liabilities 280.5 357.2 415.5 440.8 482.4 685.2

Surplus 10.7 65.1 166.5 238.2 196.6 91.0

Surplus as 
a percent-
age of
liabilities

3.8% 18.2% 40.1% 54.0% 40.8% 13.3%

2001 2002 2003 2004*

Assets 679.0 626.0 710.2 778.1

Liabilities 467.0 581.7 631.6 708.6

Surplus 212.0 44.3 78.6 69.5

Surplus as a
percentage of
liabilities

45.4% 7.6% 12.4% 9.8%

*As presented in the 2004 Bank of Canada Annual Report

Tableau 3
Approche de continuité 
(En millions de dollars au 31 décembre)

* Les résultats pour 2001 ont été mis à jour pour tenir compte de
la bonification du Régime de pension en 2002.

Tableau 4
Approche de solvabilité 
(En millions de dollars au 31 décembre)

* Les résultats pour 2001 ont été mis à jour pour tenir compte de
la bonification du Régime de pension en 2002.

Tableau 5
Approche comptable 
(En millions de dollars au 31 décembre)

* Résultats présentés dans le Rapport annuel de la Banque du
Canadade 2004.

19921995199820012001*2004

Valeur de

l'actif lissée

par calcul

actuariel 

290,7397,5539,4676,6676,6739,6

Passif289,1389,8437,9488,4513,1652,6

Excédent1,67,7101,5188,2163,587,0

Excédent en

pourcentage

du passif

0,6 %2,0 %23,2 %38,5 %31,9 %13,3 %

19921995199820012001*2004

Actif291,2422,3582,0679,0679,0776,2

Passif280,5357,2415,5440,8482,4685,2

Excédent10,765,1166,5238,2196,691,0

Excédent en

pourcentage

du passif

3,8 %18,2 %40,1 %54,0 %40,8 %13,3 %

2001200220032004*

Actif679,0626,0710,2778,1

Passif467,0581,7631,6708,6

Excédent212,044,378,669,5

Excédent en
pourcentage du
passif

45,4 %7,6 %12,4 %9,8 %
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Qu’est-ce qu’un excédent actuariel? 
Un excédent actuariel survient lorsque l’actif du
Fonds est supérieur au passif prévu. Étant donné

que le passif est estimé à partir d’un certain nombre
d’hypothèses, un excédent de capitalisation est

davantage un indicateur de la santé financière du
Régime qu’un montant exact. L’expérience dégagera
des gains ou des pertes qui seront pris en compte au

cours des évaluations actuarielles futures.

Situation de capitalisation du Régime 
Les résultats de l’évaluation triennale effectuée en 2004
indiquent que le Fonds continue d’afficher un
excédent actuariel selon les trois méthodes
d’évaluation; l’excédent a toutefois diminué depuis
l’évaluationprécédente. 

Le changement constaté dans la situation de
capitalisation au 1erjanvier 2005 tient à la différence
entre les chiffres économiques et démographiques
effectifs et les hypothèses qui avaient été retenues
pour l’évaluation précédente, ainsi qu’aux modifica-
tions apportées aux hypothèses prises en compte dans
l’évaluation de 2004.

Un mot sur les hypothèses

La réduction de l’excédent est attribuable en grande
partie aux facteurs démographiques. En effet, au cours
des trois dernières années, les participants ont pris
leur retraite plus tôt et ont vécu plus longtemps 
que prévu, ce qui a diminué l’excédent de près de 
19 millions de dollars. 

D’autres changements par rapport aux hypothèses
économiques de départ ont contribué à faire baisser
l’excédent, dont les modifications apportées aux
plafonds prévus dans la Loi de l’impôt sur le revenu,
annoncées dans les budgets fédéraux de 2002 et 
2005 (incidence de 6,3 millions de dollars), et une
indexation plus élevée qu’escompté (incidence de 
2,3 millions de dollars).

Signalons aussi que, ces trois dernières années, le
montant des intérêts touchés sur l’excédent (31 millions
de dollars) était à peu près équivalent à la valeur de
l’exonération obligatoire des cotisations de la Banque
(33 millions de dollars).

En nous fondant sur les conseils de nos actuaires et
sur l’analyse des tendances économiques et financières
effectuée par le Comité des pensions, nous avons
retenu, pour l’évaluation de 2004, des hypothèses
relatives au taux de rendement réel et au salaire réel
moins élevées que celles prises en compte dans
l’évaluation précédente. Ainsi, l’hypothèse relative au
taux de rendement réel est passée de 4 à 3,5 %, et
celle concernant le salaire réel, de 2 à 1,5 %.

Ensemble, les révisions apportées à ces deux dernières
hypothèses ont eu pour effet d’abaisser l’excédent
actuariel de près de 42 millions de dollars. Cependant,
de ces changements, c’est la réduction du taux
d’actualisation attendu qui a eu la plus forte incidence,
puisqu’elle se traduit par une hausse du passif du
Régime.

What is an actuarial surplus?
An actuarial surplus occurs when the assets in
the Fund are greater than the projected liabili-

ties. Because a number of assumptions are
used to determine the liability number, a fund-

ing excess is more of a gauge of the Plan’s
health than an exact amount. Emerging expe-
rience will result in gains and losses that will
be revealed and considered in future actuarial

valuations.

The Funding Status of the Plan
Results of the 2004 triennial valuation indicate
that the Fund remains in an actuarial surplus
position on all three valuation bases, although
the amount of the surplus has decreased since
the last valuation.

Actual economic and demographic outcomes
(relative to what had been assumed at the time
of the last valuation), together with the changes
in assumptions for the current valuation, account
for the change in funding status as at 1 January 2005.

About the assumptions

Demographic factors were a major contributor to
the decrease in the surplus. Over the past three
years, members have been retiring earlier and 

living longer than predicted, decreasing the
surplus by close to $19 million. 

Other factors relative to the original economic
assumptions that contributed to the decrease in
the surplus were changes to the Income Tax Act
maximums in the 2002 and 2005 federal budgets
($6.3 million) and higher indexation ($2.3 million).

Also of note, interest on the surplus over the
past three years ($31 million) approximately
equalled the Bank’s mandatory contribution
holiday ($33 million).

Based on advice from our actuaries and the
Pension Committee’s assessment of economic and
financial trends, the real rate of return and real
wage assumptions for the current valuation have
been revised compared with the previous
valuation. The real rate of return assumption has
been reduced to 3.5 per cent from 4 per cent,
and the real wage assumption has been lowered to
1.5 per cent from 2 per cent.

Together, adjustments to these last two assump-
tions reduce the actuarial surplus by nearly 
$42 million. The largest impact of these changes
in assumptions comes about because of the
lowered discount rate, which increases Fund
liabilities. 
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FFIINNAANNCCIIAALL  RREEPPOORRTTIINNGG  RREESSPPOONNSSIIBBIILLIITTYY

The accompanying Financial Statements of the Bank of Canada Registered Pension Plan (the Plan) have been
prepared by the Bank’s management in accordance with Canadian generally accepted accounting principles and
contain certain items that reflect estimates and judgment of management. The integrity and reliability of the
data in these financial statements are management’s responsibility. 

In support of its responsibility, management has developed and maintains financial and management control
systems and practices to provide reasonable assurance that transactions are properly authorized and recorded,
that financial information is reliable, that the assets are safeguarded and liabilities recognized, and that the oper-
ations are carried out effectively.  Internal controls are reviewed and evaluated by internal audit programs, which
are subject to scrutiny by the external auditors.

The Pension Committee is responsible for the administration of the Plan and has overall responsibility for the
financial information presented in the Financial Statements.  The Pension Committee meets with management
and with the external auditors to review the scope of the audit, to review their findings and to satisfy themselves
that their responsibilities have been properly discharged.  In addition, Mercer Human Resource Consulting
Limited, a firm of consulting actuaries, conducts a formal actuarial valuation of the Plan at least every three
years, as required under the Pension Benefits Standards Act.

Deloitte & Touche LLP, the Plan’s external auditors, appointed by the Pension Committee, has conducted an
independent examination of the financial statements in accordance with Canadian generally accepted auditing
standards, performing such tests and procedures as they consider necessary to express an opinion in their report
to the Pension Committee.  The external auditors have full, unrestricted access to the Pension Committee to dis-
cuss their audit and related findings as to the integrity of the Plan’s financial reporting and the adequacy of inter-
nal control systems.

PPaauull  JJeennkkiinnss SShheeiillaa  VVookkeeyy,,  CCAA
Senior Deputy Governor and Chair, Pension Committee Chief Accountant and Member, Pension Committee 

19 May 2005

RREESSPPOONNSSAABBIILLIITTÉÉ  ÀÀ  LL’’ÉÉGGAARRDD  DDEE  LL’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN  FFIINNAANNCCIIÈÈRREE

Les états financiers du Régime de pension agréé (le Régime) de la Banque du Canada, qui sont joints à la présente
déclaration, ont été préparés par la direction de la Banque selon les principes comptables généralement reconnus
du Canada et renferment certains éléments qui reflètent les estimations et le jugement de cette dernière. La
direction répond de l’intégrité et de l’objectivité des données contenues dans les états financiers.

À l’appui de cette responsabilité, la direction a élaboré et mis en place des systèmes et pratiques de contrôle
financier et de contrôle de gestion qui lui permettent de fournir l’assurance raisonnable que les transactions sont
autorisées et enregistrées correctement, les données financières sont fiables, l’actif est bien protégé, le passif est
constaté et les opérations sont efficaces. Les mécanismes de contrôle interne sont passés en revue et évalués à
l’aide de programmes de vérification interne, qui sont soumis à un examen de la part du vérificateur externe.

Le Comité des pensions est chargé de l’administration du Régime et assume la responsabilité générale de l’infor-
mation financière présentée dans les états financiers. Le Comité rencontre la direction et les vérificateurs 
externes pour examiner la portée de la vérification, revoir ensemble les conclusions et s’assurer mutuellement
que chacun a rempli les obligations qui lui sont conférées. En outre, le cabinet d’actuaires-conseils Mercer,
Consultation en ressources humaines limitée, procède à une évaluation actuarielle en règle du Régime au moins
tous les trois ans, conformément auxexigences de la Loi sur les normes de prestation de pension.

Les vérificateurs externes nommés par le Comité des pensions, Deloitte & Touche s.r.l., ont effectué une vérifica-
tion indépendante des états financiers conformément auxnormes de vérification généralement reconnues du
Canada, et ont procédé auxanalyses et autres examens qu’ils ont jugé nécessaires pour pouvoir exprimer une
opinion et rendre compte de leur vérification au Comité des pensions. Les vérificateurs externes disposent d’un
accès illimité au Comité pour discuter de la teneur de leur vérification et de leurs conclusions quant à l’intégrité
de l’information présentée dans les rapports financiers du Régime et à l’efficacité des mécanismes de contrôle
interne.

PPaauull  JJeennkkiinnssSShheeiillaa  VVookkeeyy,,  CCAA
Premier sous-gouverneur et Comptable en chef et
président du Comité des pensionsmembre du Comité des pensions

Le 19 mai 2005
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AACCTTUUAARRYY’’SS  OOPPIINNIIOONN

Mercer Human Resource Consulting Limited was retained by the Bank of Canada to perform an actuarial assess-
ment of the going concern assets and accrued pension benefits of the Bank of Canada Registered Pension Plan
as of 31 December 2004 for inclusion in the Plan’s financial statements.

The objective of the financial statements is to fairly present the financial position of the Plan as of 31 December
2004 as a going concern. While the actuarial assumptions used to estimate accrued pension benefits for the
Plan’s financial statements represent management’s best estimate of future events, and while in our opinion
these assumptions are reasonable, the Plan’s future experience will inevitably differ, perhaps significantly, from
the actuarial assumptions. Any differences between the actuarial assumptions and future experience will emerge
as gains or losses in future valuations, and will affect the financial position of the Plan at that time, as well as the
contributions required to fund it.

As part of our assessment, we examined the Plan’s recent experience relative to the economic and non-economic
assumptions and presented our findings to management. In addition, we provided management with statistical,
survey and other information used to develop its long-term assumptions.

Our assessment of the Plan’s going concern assets and accrued pension benefits was based on:

the results of our 1 January 2005 actuarial valuation of the Plan’s going concern liabilities,

pension fund data provided by the Bank of Canada as of 31 December 2004,

methods prescribed by the Canadian Institute of Chartered Accountants for 
pension plan financial statements, and

assumptions about future events that have been developed by management 
and Mercer Human Resource Consulting Limited and are considered management’s 
best estimate of these events.

We have tested the membership and pension fund data reasonableness and consistency, and we believe it to be
sufficient and reliable for the purposes of the valuation. We also believe that the assumptions and methods
employed in the valuation are, on the whole, appropriate. Our opinions have been given and our valuation per-
formed in accordance with accepted actuarial practice.

FFrraannççooiiss  LLeemmiirree SSyyllvvaaiinn  PPooiirriieerr
Fellow of the Canadian Institute of Actuaries Fellow of the Canadian Institute of Actuaries
Fellow of the Society of Actuaries Fellow of the Society of Actuaries

MMeerrcceerr  HHuummaann  RReessoouurrccee  CCoonnssuullttiinngg  LLiimmiitteedd

Ottawa, Canada
19 May 2005

OOPPIINNIIOONN  DDEESS  AACCTTUUAAIIRREESS

La Banque du Canada a confié à Mercer, Consultation en ressources humaines limitée le mandat de procéder à
l’évaluation de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la valeur des prestations constituées
du Régime de pension agréé  de la Banque du Canada au 31 décembre 2004 selon le maintien du régime, afin de
pouvoir l’intégrer auxétats financiers du régime.

L’objectif des états financiers est de présenter fidèlement la situation financière du régime en date du 
31 décembre 2004, dans l’hypothèse du maintien du régime. Bien que les hypothèses actuarielles utilisées pour
évaluer la valeur des prestations constituées du régime pour les besoins des états financiers correspondent aux
hypothèses les plus probables dégagées par la direction à l’égard des événements futurs et bien que, à notre avis,
ces hypothèses soient raisonnables, les résultats que le régime enregistrera dans l’avenir seront inévitablement,
voire considérablement, différents des hypothèses actuarielles. Tout écart entre les hypothèses actuarielles et les
résultats futurs sera considéré comme une perte ou un gain dans les évaluations futures et aura une incidence
sur la situation financière du régime à ce moment-là de même que sur les cotisations nécessaires pour assurer sa
capitalisation.

Dans le cadre de notre évaluation, nous avons examiné les résultats récents du régime en regard des hypothèses
économiques et non économiques et nous avons présenté nos conclusions à la direction. De plus, nous avons
remis à la direction les statistiques, les sondages et d’autres renseignements qui ont servi à établir les hypothèses
à long terme.

Notre évaluation de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la valeur des prestations consti-
tuées du régime est fondée sur :

l’évaluation actuarielle du régime au 1erjanvier 2005 selon le maintien du régime,

les données sur l’actif de la caisse de retraite fournies par la Banque du Canada en date du 
31 décembre 2004,

les méthodes prescrites par l’Institut Canadien des Comptables Agréés en ce qui concerne 
les états financiers des régimes de retraite, et

les hypothèses portant sur les événements futurs que la direction et Mercer, Consultation en
ressources humaines limitée ont établies et qui sont considérées comme les hypothèses les plus 
probables dégagées par la direction à l’égard de ces événements.

Nous avons contrôlé par sondages le caractère raisonnable et cohérent des données et de l’actif de la caisse et
nous les jugeons suffisantes et fiables pour les besoins de l’évaluation. À notre avis, les méthodes et les hypothèses
employées pour les fins de l’évaluation actuarielle sont, dans l’ensemble, appropriées. Nous avons effectué
l’évaluation et exprimé les opinions qui y figurent conformément à la pratique actuarielle reconnue.

FFrraannççooiiss  LLeemmiirreeSSyyllvvaaiinn  PPooiirriieerr
Fellow de l’Institut Canadien des ActuairesFellow de l’Institut Canadien des Actuaires
Fellow de la Society of ActuariesFellow de la Society of Actuaries

MMeerrcceerr,,  CCoonnssuullttaattiioonn  eenn  rreessssoouurrcceess  hhuummaaiinneess  lliimmiittééee

Ottawa, Canada
Le 19 mai 2005
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AAUUDDIITTOORRSS’’  RREEPPOORRTT

To the Bank of Canada Pension Committee

We have audited the statement of net assets available for benefits, accrued pension benefits and funding excess
of the Bank of Canada Registered Pension Plan as of 31 December 2004 and the statements of changes in net
assets available for benefits and of changes in accrued pension benefits for the year then ended. These financial
statements are the responsibility of the Bank’s management. Our responsibility is to express an opinion on these
financial statements based on our audit.

We conducted our audit in accordance with Canadian generally accepted auditing standards. Those standards
require that we plan and perform an audit to obtain reasonable assurance whether the financial statements are
free of material misstatement. An audit includes examining, on a test basis, evidence supporting the amounts
and disclosures in the financial statements. An audit also includes assessing the accounting principles used and
the significant estimates made by management, as well as evaluating the overall financial statement presenta-
tion.

In our opinion, these financial statements present fairly, in all material respects, the net assets available for bene-
fits, accrued pension benefits and funding excess of the Bank of Canada Registered Pension Plan as at 
31 December 2004 and the changes in net assets available for benefits and accrued pension benefits for the 
year then ended in accordance with Canadian generally accepted accounting principles.

DDEELLOOIITTTTEE  &&  TTOOUUCCHHEE  LLLLPP
Chartered Accountants

Ottawa, Canada
19 May 2005

RRAAPPPPOORRTT  DDEESS  VVÉÉRRIIFFIICCAATTEEUURRSS

Au Comité des pensions de la Banque du Canada

Nous avons vérifié l’état de l’actif net disponible pour le versement des prestations, de la valeur des prestations
constituées et de l’excédent de capitalisation du Régime de pension agréé de la Banque du Canada au 
31 décembre 2004 et les états de l’évolution de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la
valeur des prestations constituées de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers
incombe à la direction de la Banque. Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états finan-
ciers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification été effectuée conformément auxnormes de vérification généralement reconnues au Canada.
Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que
les états financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages
des informations probantes à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états
financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes
faites par la direction, ainsi qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation de l’actif
net disponible pour le versement des prestations, de la valeur des prestations constituées et de l’excédent de
capitalisation du Régime de pension agréé de la Banque du Canada au 31 décembre 2004 ainsi que de l’évolution
de l’actif net disponible pour le versement des prestations et de la valeur des prestations constituées pour l’exer-
cice terminé à cette date selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

DDEELLOOIITTTTEE  &&  TTOOUUCCHHEE,,  s.r.l.
Comptables agréés

Ottawa, Canada
Le 19 mai 2005



ÉÉTTAATT  DDEE  LL’’AACCTTIIFF  NNEETT  DDIISSPPOONNIIBBLLEE  PPOOUURR  LLEE  VVEERRSSEEMMEENNTT  DDEESS  PPRREESSTTAATTIIOONNSS,,  DDEE  LLAA
VVAALLEEUURR  DDEESS  PPRREESSTTAATTIIOONNSS  CCOONNSSTTIITTUUÉÉEESS  EETT  DDEE  LL’’EEXXCCÉÉDDEENNTT  DDEE  CCAAPPIITTAALLIISSAATTIIOONN
Au 31 décembre 2004

2200004422000033    
AAccttiiff

Placements (note 3) 777733  665577  441111  $$711 569 534 $
Revenus de placements à recevoir  22  779988  7744662 860 266
Comptes débiteurs --2 832
Cotisations des employés à recevoir 8899  000000         50 000

777766  554455  115577714 482 632

PPaassssiiff
Comptes créditeurs et charges à payer331166  663300       596 035

AAccttiiff  nneett  ddiissppoonniibbllee  ppoouurr  llee  vveerrsseemmeenntt  ddeess  pprreessttaattiioonnss777766  222288  552277713 886 597

Régularisation de la valeur actuarielle de l’actif((3366  660088  000000))      (544 000)

VALEUR ACTUARIELLE DE L’ACTIF NET DISPONIBLE 
POUR LE VERSEMENT DES PRESTATIONS 773399  662200  552277713 342 597

VALEUR ACTUARIELLE DES 
PRESTATIONS CONSTITUÉES (note 4) 665522  663366  005511557 904 878

EXCÉDENT DE CAPITALISATION 8866  998844  447766  $$155 437 719 $  

Au nom du Conseil d’administration de la Banque du Canada et du Comité des pensions

PPaauull  JJeennkkiinnssSShheeiillaa  VVookkeeyy,,  CCAA
Premier sous-gouverneur et Comptable en chef et membre du Comité des pensions
président du Comité des pensions

JJeeaann--GGuuyy  DDeessjjaarrddiinnss
Membre du Conseil d’administration de la Banque du Canada et du Comité des pensions
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SSTTAATTEEMMEENNTT  OOFF  NNEETT  AASSSSEETTSS  AAVVAAIILLAABBLLEE  FFOORR  BBEENNEEFFIITTSS,,
AACCCCRRUUEEDD  PPEENNSSIIOONN  BBEENNEEFFIITTSS  AANNDD  FFUUNNDDIINNGG  EEXXCCEESSSS
As at 31 December 2004

22000044 22000033
AAsssseettss

Investments (note 3) $$  777733,,665577,,441111 $ 711,569,534
Accrued investment income 22,,779988,,774466 2,860,266
Accounts receivable -- 2,832
Accrued employees’ contributions 8899,,000000 50,000

777766,,554455,,115577 714,482,632

LLiiaabbiilliittiieess
Accounts payable  and accrued liabilities 331166,,663300 596,035

NNeett  aasssseettss  aavvaaiillaabbllee  ffoorr  bbeenneeffiittss 777766,,222288,,552277 713,886,597

Actuarial asset value adjustment ((3366,,660088,,000000)) (544,000)

ACTUARIAL VALUE OF NET ASSETS AVAILABLE 
FOR BENEFITS 773399,,662200,,552277 713,342,597

ACTUARIAL VALUE OF ACCRUED 
PENSION BENEFITS (note 4) 665522,,663366,,005511 557,904,878

FUNDING EXCESS $$      8866,,998844,,447766 $ 155,437,719 

On behalf of the Board of Directors of the Bank of Canada and the Pension Committee

PPaauull  JJeennkkiinnss SShheeiillaa  VVookkeeyy,,  CCAA
Senior Deputy Governor and Chair, Pension Committee Chief Accountant and Member, Pension Committee

JJeeaann--GGuuyy  DDeessjjaarrddiinnss
Member, Board of Directors of the Bank of Canada and Pension Committee
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ÉÉVVOOLLUUTTIIOONN  DDEE  LL’’AACCTTIIFF  NNEETT  DDIISSPPOONNIIBBLLEE  PPOOUURR  LLEE  VVEERRSSEEMMEENNTT  DDEESS  PPRREESSTTAATTIIOONNSS  
Exercice terminé le 31 décembre 2004

2200004422000033
AAuuggmmeennttaattiioonn  ddee  ll’’aaccttiiff

Revenus de placements 2244  888822  558855  $$  24 430 661$
Variation pour l’exercice de la juste valeur 

des placements (note 3)6611  449944  883355  88 686 751
    8866  337777  442200113 117 412

Cotisations des employés— services courants 44  668811  0000334 312 306
Cotisations des employés— services passés224499  992288301 213
Transferts provenant d’autres régimes      22  661122  554444       171 363

77  554433  447755    4 784 882

  9933  992200  889955117 902 294

DDiimmiinnuuttiioonn  ddee  ll’’aaccttiiff
Prestations versées2244  447755  00555523 280 059
Remboursements et transferts44  664433  2288442 070 479
Frais administratifs (note 5)22  446600  662266    3 198 333

3311  557788  996655  28 548 871

AAuuggmmeennttaattiioonn  nneettttee  ddee  ll’’aaccttiiff  nneett  6622  334411  99330089 353 423

ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE VERSEMENT 
DES PRESTATIONS AU DÉBUT DE L’EXERCICE771133  888866  559977624 533 174

ACTIF NET DISPONIBLE POUR LE VERSEMENT 
DES PRESTATIONS À LAFIN DE L’EXERCICE 777766  222288  552277  $$713 886 597 $

SSTTAATTEEMMEENNTT  OOFF  CCHHAANNGGEESS  IINN  NNEETT  AASSSSEETTSS  AAVVAAIILLAABBLLEE  FFOORR  BBEENNEEFFIITTSS
Year ended 31 December 2004

22000044  22000033
IInnccrreeaassee  iinn  aasssseettss

Investment income $$      2244,,888822,,558855  $   24,430,661
Current-year change in fair value of investments (note 3) 6611,,449944,,883355 88,686,751

8866,,337777,,442200 113,117,412

Employees’ contributions—current services 44,,668811,,000033 4,312,306
Employees’ contributions—past services 224499,,992288 301,213
Transfers from other plans 22,,661122,,554444 171,363

77,,554433,,447755 4,784,882

  9933,,992200,,889955 117,902,294

DDeeccrreeaassee  iinn  aasssseettss
Benefits paid 2244,,447755,,005555 23,280,059
Refunds and transfers 44,,664433,,228844 2,070,479
Administrative expenses (note 5) 22,,446600,,662266 3,198,333

3311,,557788,,996655 28,548,871

NNeett  iinnccrreeaassee  iinn  nneett  aasssseettss  6622,,334411,,993300 89,353,423

NET ASSETS AVAILABLE FOR BENEFITS
BEGINNING OF YEAR 771133,,888866,,559977 624,533,174

NET ASSETS AVAILABLE FOR BENEFITS
END OF YEAR $$  777766,,222288,,552277 $ 713,886,597
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ÉÉVVOOLLUUTTIIOONN  DDEE  LLAA  VVAALLEEUURR  DDEESS  PPRREESSTTAATTIIOONNSS  CCOONNSSTTIITTUUÉÉEESS
Exercice terminé le 31 décembre 2004

22000044  22000033
AAuuggmmeennttaattiioonn  ddeess  pprreessttaattiioonnss  ccoonnssttiittuuééeess  

Prestations acquises1177  880077  110011  $$14 245 111 $
Frais d’intérêts3333  444422  88664432 353 772
Pertes actuarielles2288  330055  663344-
Modifications apportées auxhypothèses 4411  667700  667799-
Modifications apportées au 

Règlement de l’impôt sur le revenu22  662233  2233444 625 892
112233  884499  551122  51 224 775

DDiimmiinnuuttiioonn  ddeess  pprreessttaattiioonnss  ccoonnssttiittuuééeess  
Prestations versées2244  447755  00555523 280 059
Remboursements et transferts44  664433  2288442 070 479
Modifications apportées au Régime--3 124 492
Gains actuariels--    3 370 596

2299  111188  333399  31 845 626

AAuuggmmeennttaattiioonn  nneettttee  ddee  llaa  vvaalleeuurr  aaccttuuaarriieellllee  
ddeess  pprreessttaattiioonnss  ccoonnssttiittuuééeess9944  773311  11773319 379 149

VALEUR ACTUARIELLE DES PRESTATIONS 
CONSTITUÉES AU DÉBUT DE L’EXERCICE555577  990044  887788538 525 729

VALEUR ACTUARIELLE DES PRESTATIONS 
CONSTITUÉES À LAFIN DE L’EXERCICE665522  663366  005511  $$557 904 878 $

SSTTAATTEEMMEENNTT  OOFF  CCHHAANNGGEESS  IINN  AACCCCRRUUEEDD  PPEENNSSIIOONN  BBEENNEEFFIITTSS
Year ended 31 December 2004

22000044 22000033
IInnccrreeaassee  iinn  aaccccrruueedd  ppeennssiioonn  bbeenneeffiittss    

Benefits earned $$      1177,,880077,,110011 $   14,245,111
Interest cost 3333,,444422,,886644 32,353,772
Experience loss 2288,,330055,,663344 -
Change of assumptions 4411,,667700,,667799 -
Changes in income tax regulation     22,,662233,,223344 4,625,892

112233,,884499,,551122 51,224,775

DDeeccrreeaassee    iinn  aaccccrruueedd  ppeennssiioonn  bbeenneeffiittss
Benefits paid 2244,,447755,,005555 23,280,059
Refunds and transfers 44,,664433,,228844 2,070,479
Amendment to Plan -- 3,124,492
Experience gain -- 3,370,596

2299,,111188,,333399 31,845,626

NNeett  iinnccrreeaassee  iinn  aaccttuuaarriiaall  vvaalluuee  ooff  
aaccccrruueedd  ppeennssiioonn  bbeenneeffiittss 9944,,773311,,117733 19,379,149

ACTUARIAL VALUE OF ACCRUED PENSION BENEFITS
BEGINNING OF YEAR 555577,,990044,,887788 538,525,729

ACTUARIAL VALUE OF ACCRUED PENSION BENEFITS
END OF YEAR $$  665522,,663366,,005511 $ 557,904,878



YOUR FUTURE IN FOCUS

Contact HR Centre:  1-613-782-7766 / 1-866-404-7766 / hrcentre@bankofcanada.ca[ 26 ] REGARD SUR VOTRE AVENIR

Pour joindre le Centre RH : (613) 782-7766 / 1 866 404-7766 / centrerh@banqueducanada.ca [ 26]

NNOOTTEESS  CCOOMMPPLLÉÉMMEENNTTAAIIRREESS  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS  FFIINNAANNCCIIEERRSS  
Exercice terminé le 31 décembre 2004

11..DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  DDUU  RRÉÉGGIIMMEE  DDEE  PPEENNSSIIOONN  AAGGRRÉÉÉÉ

La description du Régime de pension agréé de la Banque du Canada (le Régime) qui est fournie ci-dessous
ne constitue qu’un résumé. Pour de plus amples renseignements, se reporter à la version la plus récente
des statuts du Régime (Règlement administratif no15 de la Banque).

a)Généralités

Le Régime a été créé en vertu des dispositions de la Loi sur la Banque du Canada(1934) et est demeuré
conforme à la Loiau fil des modifications apportées à cette dernière. La responsabilité de la gestion et des
placements du Régime incombe au Comité des pensions, y compris la conformité à l’Énoncé des politi-
ques et des procédures en matière de placement que le Conseil d’administration de l’institution approuve
chaque année.

Le Régime est un régime de pension contributif à prestations déterminées auquel participent presque
tous les employés de la Banque. Il prévoit le versement de prestations au titre des services et de presta-
tions auxsurvivants ainsi que des remboursements en cas de cessation d’emploi ou de décès. Le numéro
d’inscription du Régime auprès du Bureau du surintendant des institutions financières est le 55116.

Le Régime constitue une fiducie de pension enregistrée au sens de la Loi de l’impôt sur le revenuet, par
conséquent, n’est pas assujetti à l’impôt sur le revenu. Le numéro d’enregistrement du Régime auxfins de
l’impôt sur le revenu est le 0349233.

En 1992, un régime de pension complémentaire a été établi pour permettre le versement de prestations
de pension additionnelles auxemployés dont les cotisations dépassent le plafond fixé par l’Agence du
revenu du Canada en ce qui a trait auxrégimes de pension agréés. Un fonds en fiducie distinct ayant été
créé à l’appui du régime complémentaire, les présents états financiers ne tiennent pas compte des presta-
tions constituées en vertu de ce régime ni de l’actif net disponible pour le versement de ces prestations.

b)Prestations

Le montant de la pension viagère payable en vertu du Régime est fonction du nombre d’années de service,
de la moyenne du traitement admissible durant les cinq années de service contenu les mieuxrémunérées
pendant la période de participation au Régime et de l’âge du participant au moment du départ à la retraite.

Les prestations en cas de décès sont payables par suite du décès d’un participant actif ou retraité, sous
forme d’un remboursement des cotisations, plus les intérêts, ou de prestations auxsurvivants.

En cas de cessation d’emploi, les participants au Régime peuvent opter pour une pension différée corres-
pondant auxannées de service accumulées ou pour le transfert de la valeur de rachat de leur pension.

c)Politique de capitalisation 

Le niveau des cotisations au Régime est déterminé d’après les évaluations actuarielles qui sont effectuées
tous les trois ans. La plus récente évaluation actuarielle de la capitalisation du Régime a eu lieu au 
1erjanvier 2005. Ces évaluations sont faites conformément auxdispositions législatives pertinentes et aux
recommandations de l’Institut canadien des actuaires en matière d’évaluation des régimes de pension.
Les employés sont tenus de verser au Régime tous les ans, jusqu’à ce que le nombre d’années de service
portées à leur crédit atteigne le maximum de 35, un pourcentage de leurs gains ouvrant droit à pension,
soit 5,7 %, à hauteur du maximum des gains annuels ouvrant droit à pension (40 500 $ en 2004 et 39 900 $
en 2003), plus 7,5 % des gains dépassant ce maximum.NNOOTTEESS  TTOO  TTHHEE  FFIINNAANNCCIIAALL  SSTTAATTEEMMEENNTTSS

Year ended 31 December 2004

11.. DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  OOFF  TTHHEE  RREEGGIISSTTEERREEDD  PPEENNSSIIOONN  PPLLAANN

The following description of the Bank of Canada Registered Pension Plan (the Plan) is a summary only.
For more complete information, reference should be made to the text of the Plan (Bank Bylaw 15) as
amended.

a) General

The Plan was established under the provisions of the Bank of Canada Act, 1934, and has remained in
accordance with the Act as subsequently amended. Responsibility for administration and investment of
the Plan resides with the Pension Committee, including adherence to the guidelines established in the
Statement of Investment Policy and Procedures that is approved annually by the Bank’s Board of
Directors.

The Plan is a contributory defined-benefit pension plan covering substantially all employees of the Bank
of Canada.  The Plan provides for service pensions, survivors’ pensions, and refunds occasioned by termi-
nation of employment or death.  The Plan’s registration number with the Office of the Superintendent of
Financial Institutions is 55116.

The Plan is a Registered Pension Trust as defined in the Income Tax Act and, consequently, is not subject
to income taxes.   The Plan’s registration number for income tax purposes is 0349233.

In 1992, a Supplementary Pension Arrangement (SPA) was introduced to supplement the pensions of
those employees who contribute above the maximum prescribed for registered pension plans by Canada
Revenue Agency. A separate trust fund has been established to support the SPA and, therefore, the net
assets available for benefits and the accrued pension benefits are not included in these financial state-
ments.

b) Benefits

A lifetime service pension is available to Plan members based on the number of years of credited service,
the average salary of the five highest-paid continuous years of service, and the member’s age at retire-
ment.

Death benefits are available on the death of an active member or of a retired member.  The benefits may
take the form of a refund of the contributions plus interest or a survivor pension.

Upon termination of employment, a Plan member has the option of taking a deferred pension for service
rendered or of taking the commuted value of the pension benefit.

c) Funding policy

Contributions to the Plan are determined by actuarial valuations that are made every three years. The
most recent actuarial valuation of the Plan for funding purposes was made on 1 January 2005.  These val-
uations are made in accordance with legislative requirements and with the recommendations of the
Canadian Institute of Actuaries for the valuation of pension plans.   Employees are required to contribute
to the Plan each year, to a maximum of 35 years of credited service, a percentage of their pensionable
salary, which is 5.7 per cent up to the year’s maximum pensionable earnings (YMPE) ($40,500 in 2004 and
$39,900 in 2003) and 7.5 per cent of salary in excess of the YMPE.  
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d)Indexation

Les prestations de pension sont indexées en fonction de l’évolution de l’indice des prixà la consomma-
tion; le rajustement est effectué à la date à laquelle les prestations commencent à être versées et tous les
1erjanvier par la suite.

22..PPRRIINNCCIIPPAALLEESS  CCOONNVVEENNTTIIOONNSS  CCOOMMPPTTAABBLLEESS

a)Présentation

Les états financiers ont été dressés selon les principes comptables généralement reconnus du Canada et
selon le principe de la continuité de l’exploitation; ils présentent la situation financière du Régime indé-
pendamment de celle du répondant ou des participants. Ils ont été préparés dans le but d’aider les parti-
cipants et autres personnes intéressées à prendre connaissance des activités du Régime au cours de l’exer-
cice; cependant, ils ne reflètent pas ses besoins de capitalisation ni la garantie des prestations d’un parti-
cipant en particulier.

b)Placements

Les placements sont inscrits à la date de la transaction et comptabilisés à la juste valeur (voir la note 3).
La juste valeur s’entend du prixdont conviendraient des parties compétentes n’ayant aucun lien de
dépendance, agissant en toute liberté et en pleine connaissance de cause. Le coût équivaut au coût d’ac-
quisition moins toute dévaluation calculée pour tenir compte des fléchissements autres que temporaires
de la juste valeur.

c)Revenus à recevoir

Les cotisations et les revenus d’intérêts et de dividendes sont constatés selon la méthode de la comptabi-
lité d’exercice.     

d)Variation pour l’exercice de la juste valeur des placements

La variation pour l’exercice de la juste valeur des placements est l’écart entre la juste valeur et le coût des
placements au début et à la fin de l’exercice, corrigé des gains et des pertes réalisés au cours de l’exercice.  

e)Conversion des devises étrangères et contrats de change

Les éléments d’actif et de passif monétaires libellés en devises étrangères sont convertis en dollars cana-
diens auxtauxde change en vigueur à la fin de l’exercice. Les revenus et les dépenses sont convertis aux
tauxde change en vigueur au moment de la transaction. Les contrats de change sont comptabilisés à leur
juste valeur à la date du rapport. Les gains ou les pertes qui découlent de ces conversions et contrats de
change entrent dans la variation pour l’exercice de la juste valeur des placements.

f)Incertitude relative à la mesure

Pour préparer les états financiers, la direction doit effectuer des estimations et formuler des hypothèses
qui ont une incidence sur les montants d’actif et de passif déclarés à la date des états financiers, ainsi que
sur les revenus et les dépenses déclarés pour la période de référence. Les résultats réels pourraient différer
de ces estimations.

g) Prestations constituées

Les prestations constituées sont établies d’après une évaluation actuarielle préparée par un cabinet 
d’actuaires-conseils indépendant. La valeur des prestations constituées au cours de la période est établie
en extrapolant à partir des résultats de la dernière évaluation actuarielle, laquelle avait été effectuée selon
la méthode de répartition des prestations au prorata des services et d’après les hypothèses les plus proba-
bles de la direction quant auxfaits susceptibles d’avoir une incidence sur le Régime dans l’avenir (note 4).   

d) Indexation
Pension benefits are indexed to reflect the changes in the consumer price index on the date that payment
begins and each 1 January thereafter.

22.. SSIIGGNNIIFFIICCAANNTT  AACCCCOOUUNNTTIINNGG  PPOOLLIICCIIEESS

a) Basis of presentation

These financial statements are prepared in accordance with Canadian generally accepted accounting
principles on the going-concern basis and present the financial position of the Plan as a separate financial
reporting entity independent of the sponsor and Plan members.  They are prepared to assist Plan mem-
bers and others in reviewing the activities of the Plan for the fiscal period, but they do not portray the
funding requirement of the Plan or the benefit security of individual Plan members.  

b) Investments

Investments are recorded as of the trade date and are stated at fair value (see note 3).  Fair value is the
amount of the consideration that would be agreed upon in an arm’s-length transaction between knowl-
edgeable, willing parties who are under no compulsion to act.  Cost represents the original cost less write-
downs to reflect other than temporary declines in fair value.

c) Accrual of income

Interest income, dividends, and contributions are recognized on an accrual basis.      

d) Current-year change in fair value of investments

The current-year change in fair value of investments is the difference between the fair value and the cost
of investments at the beginning and end of each year, adjusted for realized gains and losses during the
year.   

e) Foreign currency translation and forward currency agreements

Monetary assets and liabilities denominated in foreign currencies are translated into Canadian dollars at
the exchange rates prevailing at year-end.  Income and expenses are translated at the rate of exchange
prevailing at the time of the transactions.  Forward currency agreements are measured at fair value as at
the reporting date.  Gains and losses from translation and forward currency agreements are included in
the current-year change in the fair value of investments. 

f) Measurement uncertainty

The preparation of financial statements requires management to make estimates and assumptions that
affect the reported amount of assets and liabilities at the date of the financial statements and the report-
ed amounts of income and expenses during the reporting period.  Actual results could differ from those
estimated.

g) Accrued pension benefits

Accrued pension benefits are based on an actuarial valuation prepared by a firm of independent actuar-
ies.  The accrued pension benefits in the inter-valuation periods are determined by extrapolating the
results of the previous formal valuation that had been performed using the projected-benefit method pro-
rated on service and management’s estimate of future events affecting the Plan (note 4).
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h) Valeur actuarielle de l’actif net disponible pour le versement des prestations

La valeur actuarielle de l’actif disponible pour le versement des prestations est établie d’après la valeur
marchande de l’actif au 31 décembre de chaque année et est rajustée pour tenir compte des gains et pertes
correspondant à l’écart entre le rendement réel de l’actif du Régime et le rendement visé par la direction.
L’excédent (insuffisance) annuel des revenus de placements et les gains en capital réalisés et non réalisés
par rapport au rendement visé sont amortis sur cinq ans.

33..PPLLAACCEEMMEENNTTSS

a)Généralité

Les placements, composés d’instruments du marché monétaire, d’obligations, de titres de participation,
d’avoirs indexés et de biens immobiliers, se conforment à la politique de diversification de l’actif du
Régime. Le tableau fourni ci-après montre la juste valeur et le coût des placements à la fin de l’exercice
ainsi que la variation, au cours de l’exercice, de la juste valeur des placements et autres gains. Les fonds en
fiducie étrangers sont comptabilisés après déduction des gains et pertes non réalisés sur couverture. Les
revenus de placements incluent les intérêts et les dividendes cumulés au cours de l’exercice de même que
les gains tirés des biens immobiliers.

PPLLAACCEEMMEENNTTSS  DDEE  22000044

VVaarriiaattiioonn  ppoouurr  
ll’’eexxeerrcciiccee  ddee  llaa

jjuussttee  vvaalleeuurr  RReevveennuuss  ddeeRReennddeemmeenntt
JJuussttee  vvaalleeuurrCCooûûttddeess  ppllaacceemmeennttss  ppllaacceemmeennttssgglloobbaall

IInnssttrruummeennttss  dduu  mmaarrcchhéé  mmoonnééttaaiirree
Encaisse et placements à
court terme    8 664 478$    8 664 535$              87$     245 549$     245 636$

OObblliiggaattiioonnss
Provinces110 724 428101 005 0781 170 3535 955 5037 125 856
Municipalités25 326 38722 698 635123 4831 528 4441 651 927
Sociétés  77 684 980  71 359 509     375 725  4 255 435  4 631 160

213 735 795195 063 222  1 669 56111 739 38213 408 943

TTiittrreess  ddee  ppaarrttiicciippaattiioonn
Fonds en fiducie canadiens229 510 995209 358 99226 045 8082 846 23928 892 047
Fonds en fiducie étrangers232 394 979187 292 58223 736 644  6 212 85529 949 499

461 905 974396 651 57449 782 452  9 059 09458 841 546

AAvvooiirrss  iinnddeexxééss
Obligations négociables 

du Canada 59 964 81449 710 6929 349 5722 081 60811 431 180
Prêts hypothécaires  14 706 060  14 706 060                -  1 082 133  1 082 133

  74 670 874  64 416 752  9 349 572  3 163 74112 513 313

FFoonnddss  iimmmmoobbiilliieerrss  14 680 290  11 017 553     693 163     674 819  1 367 982

TTOOTTAALL773 657 411 $675 813 636$61 494 835 $24 882 585 $86 377 420 $

h) Actuarial value of net assets available for benefits

The actuarial value of assets available for benefits has been determined based on the market value of
assets as at 31 December for each year adjusted to average out gains and losses resulting from the differ-
ence between the actual return on Plan assets and management’s target rate of return.  The annual excess
(shortfall) of investment earnings, realized and unrealized capital gains over the target investment return
is amortized over five years.

33.. IINNVVEESSTTMMEENNTTSS

a) General

The Plan invests in money market instruments, bonds, equities, price-index-linked assets,  and real estate
in accordance with its policy of asset diversification. The following table shows the fair value and the cost
of the investments at year-end, as well as the current-year change in fair value of investments and related
income.  Foreign trust funds are recorded net of unrealized gains and losses on hedges.  Investment
income includes interest and dividends earned during the year, as well as income from real estate. 

22000044  IINNVVEESSTTMMEENNTTSS

CCuurrrreenntt--yyeeaarr
cchhaannggee  iinn  ffaaiirr

vvaalluuee  ooff IInnvveessttmmeenntt TToottaall
FFaaiirr  vvaalluuee CCoosstt iinnvveessttmmeennttss iinnccoommee rreettuurrnn

MMoonneeyy  mmaarrkkeett  iinnssttrruummeennttss
Cash and short-term

investment $     8,664,478 $     8,664,535 $               87 $      245,549 $        245,636    

BBoonnddss
Provincial 110,724,428 101,005,078 1,170,353 5,955,503 7,125,856
Municipal 25,326,387 22,698,635 123,483 1,528,444 1,651,927
Corporate 77,684,980 71,359,509 375,725 4,255,435 4,631,160

   213,735,795    195,063,222      1,669,561    11,739,382      13,408,943

EEqquuiittiieess
Canadian trust funds 229,510,995 209,358,992 26,045,808 2,846,239 28,892,047
Foreign trust funds 232,394,979 187,292,582 23,736,644 6,212,855 29,949,499

   461,905,974    396,651,574    49,782,452      9,059,094      58,841,546

PPrriiccee--iinnddeexx--lliinnkkeedd  aasssseettss
Canadian marketable bonds 59,964,814 49,710,692 9,349,572 2,081,608 11,431,180
Mortgages 14,706,060 14,706,060                    - 1,082,133 1,082,133

     74,670,874      64,416,752      9,349,572      3,163,741      12,513,313

RReeaall  eessttaattee  ffuunnddss 14,680,290 11,017,553 693,163         674,819        1,367,982

TTOOTTAALL $ 773,657,411 $ 675,813,636 $ 61,494,835 $ 24,882,585 $   86,377,420
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PPLLAACCEEMMEENNTTSS  DDEE  22000033

VVaarriiaattiioonn  ppoouurr  
ll’’eexxeerrcciiccee  ddee  llaa

jjuussttee  vvaalleeuurr  RReevveennuuss  ddeeRReennddeemmeenntt
JJuussttee  vvaalleeuurrCCooûûttddeess  ppllaacceemmeennttss  ppllaacceemmeennttssgglloobbaall

IInnssttrruummeennttss  dduu  mmaarrcchhéé  mmoonnééttaaiirree
Encaisse et placements à
court terme9 638 836 $9 638 979 $(141) $353 689 $353 548 $

OObblliiggaattiioonnss
Provinces109 171 500100 573 0231 245 7296 292 1937 537 922
Municipalités25 345 44522 841 176(14 497)1 915 5721 901 075
Sociétés  60 975 195  54 620 955     1 514 687  4 110 023   5 624 710

195 492 140 178 035 154     2 745 919 12 317 788 15 063 707

TTiittrreess  ddee  ppaarrttiicciippaattiioonn
Fonds en fiducie canadiens202 118 947205 134 55642 926 8132 943 30245 870 115
Fonds en fiducie étrangers221 949 426180 954 044   38 569 238  4 621 980  43 191 218

424 068 373386 088 600   81 496 051  7 565 282  89 061 333

AAvvooiirrss  iinnddeexxééss
Obligations négociables 

du Canada 54 296 26046 303 2153 861 3541 995 3415 856 695
Prêts hypothécaires  14 978 858  14 978 858                    -  1 093 134    1 093 134

  69 275 118  61 282 073    3  861 354  3 088 475    6 949 829

FFoonnddss  iimmmmoobbiilliieerrss  13 095 067  10 061 140        583 568  1 105 427    1 688 995

TTOOTTAALL711 569 534 $645 105 946 $88 686 751 $24 430 661 $113 117 412 $

b)Détermination de la juste valeur

i)Instruments du marché monétaire

L’encaisse et les placements à court terme, principalement constitués de bons du Trésor, sont inscrits au
coût, qui se rapproche de la juste valeur.

ii)Obligations, titres de participation, avoirs indexés et biens immobiliers

Des obligations provinciales et municipales ainsi que des obligations de sociétés constituent la majeure
partie du portefeuille d’obligations, et leur évaluation est basée sur les cours du marché publiés.

Le portefeuille des titres de participation est surtout composé de titres canadiens et étrangers regrou-
pés dans des caisses en gestion commune gérées par différents gestionnaires externes. Ces derniers font
l’évaluation des placements, qui est vérifiée à l’aide des cours du marché publiés.

Les avoirs indexés sont constitués principalement d’obligations à rendement réel du gouvernement du
Canada et de prêts hypothécaires indexés garantis par la Société canadienne d’hypothèques et de loge-
ment. Ces placements sont évalués en fonction des cours du marché publiés et des valeurs fournies par
les prêteurs.

Les placements immobiliers sont pour la plupart des avoirs mis en commun diversifiés qui sont investis
dans une variété d’immeubles commerciauxou industriels et d’immeubles de bureauxdans plusieurs
grandes villes canadiennes. Ils sont inscrits à la juste valeur, établie par estimation, et sont régulière-
ment soumis à des évaluations indépendantes.

22000033  IINNVVEESSTTMMEENNTTSS

CCuurrrreenntt--yyeeaarr
cchhaannggee  iinn  ffaaiirr

vvaalluuee  ooff IInnvveessttmmeenntt TToottaall
FFaaiirr  vvaalluuee CCoosstt iinnvveessttmmeennttss iinnccoommee rreettuurrnn

MMoonneeyy  mmaarrkkeett  iinnssttrruummeennttss
Cash and short-term

investment $     9,638,836 $     9,638,979 $           (141) $      353,689 $       353,548   

BBoonnddss
Provincial 109,171,500 100,573,023 1,245,729 6,292,193 7,537,922
Municipal 25,345,445 22,841,176 (14,497) 1,915,572 1,901,075
Corporate 60,975,195 54,620,955 1,514,687 4,110,023 5,624,710

   195,492,140    178,035,154      2,745,919    12,317,788      15,063,707

EEqquuiittiieess
Canadian trust funds 202,118,947 205,134,556 42,926,813 2,943,302 45,870,115
Foreign trust funds 221,949,426 180,954,044 38,569,238 4,621,980 43,191,218

   424,068,373    386,088,600    81,496,051      7,565,282      89,061,333

PPrriiccee--iinnddeexx--lliinnkkeedd  aasssseettss
Canadian marketable bonds 54,296,260 46,303,215 3,861,354 1,995,341 5,856,695
Mortgages 14,978,858 14,978,858                    - 1,093,134 1,093,134

     69,275,118      61,282,073      3,861,354      3,088,475        6,949,829

RReeaall  eessttaattee  ffuunnddss 13,095,067 10,061,140 583,568 1,105,427 1,688,995

TTOOTTAALL $ 711,569,534 $ 645,105,946 $ 88,686,751 $ 24,430,661 $ 113,117,412

b) Determination of fair values

i) Money market instruments

Cash and short-term investments, which consist mainly of treasury bills, are valued at cost, which
approximates fair value.

ii) Bonds, equities, price-index-linked assets, and real estate

Bonds consist mainly of provincial, municipal, and corporate bonds and are valued using published
market quotations.   

Equity investments consist mainly of Canadian and foreign equity pooled funds managed by external
managers.  Investment valuations are received from the various external managers and are verified
using published market quotes.

Price-index-linked assets consist mainly of Government of Canada Real Return Bonds and index-
linked mortgages guaranteed by the Canada Mortgage and Housing Corporation. Investments are val-
ued using published market quotes and values provided by the mortgage sponsors.

Real estate investments consist mainly of diversified pooled funds of commercial, industrial, and
office real estate in several major centres across Canada.  They are recorded at estimated fair value
and are subject to independent appraisals on a regular basis. 
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c)Risques liés auxplacements

L’Énoncé des politiques et des procédures en matière de placement du Régime prévoit la diversification
du portefeuille d’avoirs, et ce, afin de favoriser l’atteinte du tauxcible de rendement à long terme et la
maîtrise du niveau de risque. La diversification de l’actif permet d’atténuer les variations du rendement
attendu. 

Le rendement du Régime est lié à divers risques que l’on gère au moyen d’outils et de techniques appro-
priés. Voici un aperçu de quelques-uns de ces risques :

i)Risque de tauxd’intérêt

Il s’agit du risque de conséquences défavorables des variations de tauxd’intérêt sur la trésorerie, les
revenus de placements et la situation financière du Régime. 

La valeur de l’actif, notamment celle des instruments à revenu fixe, est sensible auxvariations du taux
d’intérêt nominal. Si ce dernier augmentait de 1 %, la valeur des titres à revenu fixe du Régime au
31décembre 2004 diminuerait d’environ 5,0 %.

Les prestations constituées sont sensibles auxvariations des tauxd’inflation et d’indexation des trai-
tements. Toute variation de ces paramètres ainsi que des tauxd’intérêt aura un effet différent sur la
valeur de l’actif et sur celle des prestations, ce qui peut compromettre leur concordance. Compte tenu
de la nature des prestations et des écarts quant au montant des fluxde trésorerie relatifs à celles-ci et
à l’actif du Régime et quant au moment où ces fluxse produisent, il est impossible de supprimer tota-
lement ce risque, mais on peut le gérer grâce auxpolitiques de capitalisation et de placement. 

ii)Risque de crédit

a)C’est le risque qu’un emprunteur ou une contrepartie manque à ses obligations, relativement
auxconditions qui ont été stipulées dans le contrat, et fasse subir une perte financière à l’autre
partie.

Le risque de crédit du Régime est géré en établissant des limites maximales d’exposition auxdif-
férents émetteurs de titres à revenu fixe et auxdivers titres détenus dans le portefeuille d’obliga-
tions ainsi qu’en précisant des exigences minimales pour les cotes de crédit associées auxplace-
ments qui composent ce portefeuille. 

Le risque de crédit relatif auxcontrats de produits dérivés est limité grâce à la conclusion 
de contrats avec des contreparties solvables et à l’établissement de plafonds quant au degré 
d’exposition au risque de crédit de chacune des parties.

Quant au portefeuille des titres de participation, divers plafonds ont été établis pour limiter la
concentration dans des secteurs d’activité donnés.

b)Il y a concentration du risque de crédit lorsqu’une proportion importante du portefeuille est
constituée de placements dans des titres d’émetteurs distincts ayant tendance à réagir aux
mêmes facteurs économiques, politiques ou autres. Au 31 décembre 2004, la plus importante
concentration du risque de crédit était liée auxtitres des gouvernements fédéral et provinciaux.

iii)Risque de change et exposition au risque

Le risque de change auquel est exposé le Régime provient de placements libellés en devises étrangères,
et il est géré en limitant la valeur marchande de ces placements, qui ne doit pas représenter plus de
35% de l’actif du Régime; en outre, une fourchette plus étroite, dont le point médian est 29 %, a été
arrêtée pour cette catégorie d’avoirs. Signalons que la Loi de l’impôt sur le revenustipule que les avoirs
étrangers ne peuvent dépasser 30 % de la valeur comptable de l’ensemble du portefeuille.

c) Investment risk

The Plan’s Statement of Investment Policies and Procedures provides for a diversified asset mix to achieve
the long-term investment objective and to control the level of risk. The diversification of assets serves to
lower the variations in the expected return performance of the portfolio.

The Plan’s performance is subject to a number of risks, which are managed using various tools and tech-
niques.  Some of these risks are discussed below.

i) Interest rate risk

Interest rate risk refers to the adverse consequences of changes in interest rate on the Plan’s cash
flows, investment income, and financial position.  

The value of the Plan’s assets, particularly the fixed-income allocation, is affected by changes in the
nominal interest rate.  As at 31 December 2004, a 1 per cent increase in the nominal interest rate
would result in a decline in the value of the Plan’s fixed-income securities of about 5.0 per cent.

Accrued pension benefits are sensitive to changes in inflation and to salary escalation rates.  Changes
in these parameters, as well as in interest rates, will have a different effect on the values of the assets
and pension benefits, leading to mismatch risk.  Given the nature of pension benefits and the differ-
ences in the timing and amount of cash flows related to the Plan’s assets and pension benefits, such
risks cannot be eliminated, but they are managed through the funding and investment policy of the
Plan.  

ii) Credit risk

a) Credit risk is the risk that a borrower or counterparty will fail to meet its contractual obliga-
tions in accordance with agreed terms and cause the other party to incur a financial loss.

The Plan’s credit risk is managed by setting maximum limits on exposure to various fixed-income
issuers and securities held in the bond portfolio, as well as by  setting minimum credit-rating
requirements for holdings in the bond portfolio.  

Credit risk in derivative contracts is limited by entering into contracts with creditworthy counter-
parties and by setting limits on the allowable amount of exposure to each of these counterparties.

In the equity portfolio, various concentration limits have been established to limit the concentra-
tion of equities in particular corporate sectors.

b) Concentration of credit risk exists when a significant proportion of the portfolio is invested in
the securities of individual issuers, which tend to react similarly to economic, political, or other
conditions.  As at 31 December 2004, the Plan’s most significant concentration of credit risk is
with the Canadian and provincial governments.

iii) Foreign currency and exposure risk

Foreign currency exposure arises from the Plan’s holdings of investments denominated in foreign cur-
rency. Such risk is managed by limiting these investments to, at most, a market value representing 
35 per cent of the Plan’s assets; moreover a narrower band with a midpoint of 29 per cent has been set
to further limit the maximum amount of foreign currency risk. Note that the Income Tax Act limits
foreign investments to a maximum of 30 per cent of the value of the Plan’s total cost.
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Dans le but de limiter encore plus le risque de change auquel il est exposé, le Régime a effectué des
opérations hors bilan sous forme de contrats de change portant sur la vente de diverses devises en
couverture de ses avoirs en monnaies étrangères. La position de change nette en dollars canadiens du
Régime, compte tenu des positions couvertes au 31 décembre 2004, s’établit comme suit :

2200004422000033
CCoouuvveerrttuurree  RRiissqquuee  ddee  RRiissqquuee  ddee  

RRiissqquueeddee  cchhaannggee,,  cchhaannggee,,    cchhaannggee,,    
ddee  cchhaannggee  mmoonnttaanntt  nneettmmoonnttaanntt  nneett    mmoonnttaanntt  nneett  

FFoonnddss  eenn  ffiidduucciiee  ééttrraannggeerrss
Dollars É.-U.123 763 002 $119 592 575 $ 4 170 427 $ 6 849 361 $
Euros36 268 22732 870 2503 397 9771 430 762
Livres sterling32 175 94931 141 6001 034 3491 389 151
Yens japonais15 239 88412 687 4282 552 456446 405
Francs suisses9 107 0248 291 874815 150147 461
Dollars australiens 3 206 7413 704 000(497 259)(712 826) 
Autres monnaies  17 324 918                  - 17 324 91817 340 066

TToottaall237 085 745 $208 287 727 $28 798 018 $26 890 380$ 

iv)Prêts de titres

Le Régime peut prêter des titres en vue de générer des revenus supplémentaires ou de soutenir la mise
en œuvre de ses stratégies de placement. Les prêts de titres doivent être garantis, à raison d’au moins
105 % de leur valeur. Au 31 décembre 2004, les placements du Régime comprenaient des titres prêtés
dont la juste valeur s’élevait à 19 897 997 $ (23 734 756 $ en 2003). La juste valeur des biens affectés à
titre de garantie du remboursement de ces prêts était de 21 225 910 $ (25 472 948 $ en 2003).

44..PPRREESSTTAATTIIOONNSS  CCOONNSSTTIITTUUÉÉEESS

En vertu de la Loi sur les normes de prestation de pension, des évaluations actuarielles doivent être effec-
tuées au moins tous les trois ans. La société d’actuaires-conseils, Mercer, Consultation en ressources
humaines limitée, a établi la valeur actuarielle au 1er janvier 2005. Les hypothèses retenues pour détermi-
ner la valeur actuarielle des prestations accumulées du Régime sont fonction des prévisions concernant la
situation du marché à long terme. Les hypothèses actuarielles à long terme les plus importantes sont les
suivantes :  

2200004422000033

Tauxde rendement de l’actif5,50 %6,00 %
Tauxd’intérêt5,50 %6,00 %
Tauxd’indexation des traitements3,50 % + prime 4,00 % + prime

de rendementde rendement
Tauxd’inflation2,00 %2,00 %

55..FFRRAAIISS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFFSS

            22000044                      22000033          

Frais de gestion des placements1 274 606 $1 030 950 $
Honoraires des vérificateurs et

des actuaires9 02442 453
Autres frais administratifs1 176 9962 124 930

Total2 460 626$ 3 198 333 $ To further limit the foreign exchange risk arising from this exposure, the Plan has entered into off-
statement commitments in the form of foreign exchange contracts for the sale of various currencies
for the purpose of hedging assets denominated in a foreign currency. The Plan’s net foreign currency
exposure in Canadian dollars after giving effect to the hedged positions as at 31 December 2004 is pre-
sented below.

22000044 22000033
FFoorreeiiggnn NNeett  ffoorreeiiggnn NNeett  ffoorreeiiggnn NNeett  ffoorreeiiggnn

ccuurrrreennccyy ccuurrrreennccyy ccuurrrreennccyy  ccuurrrreennccyy
eexxppoossuurree hheeddggee eexxppoossuurree    eexxppoossuurree

FFoorreeiiggnn  ttrruusstt  ffuunnddss
U.S. dollars $ 123,763,002 $ 119,592,575 $4,170,427 $   6,849,361
Euros 36,268,227 32,870,250 3,397,977 1,430,762
Pound sterling 32,175,949 31,141,600 1,034,349 1,389,151
Japanese yen 15,239,884 12,687,428 2,552,456 446,405
Swiss francs 9,107,024 8,291,874 815,150 147,461
Australian dollars 3,206,741 3,704,000 (497,259) (712,826) 
Other currencies     17,324,918                      -    17,324,918    17,340,066

TToottaall $ 237,085,745 $ 208,287,727 $ 28,798,018 $ 26,890,380 

iv) Securities lending

The Plan lends securities as a means of generating incremental income or of supporting the normal
practice with regard to investment strategies.  Securities are loaned only against collateral represent-
ing at least 105 per cent of the value of the securities. As at 31 December 2004, the Plan’s investments
included loaned securities with a fair value of $19,897,997 ($23,734,756 in 2003).  The fair value of col-
lateral received in respect of these loans was $21,225,910 ($25,472,948 in 2003).

44.. AACCCCRRUUEEDD  PPEENNSSIIOONN  BBEENNEEFFIITTSS

Under the Pension Benefits Standards Act, actuarial valuations are required at least every three years. An
actuarial valuation was made as of 1 January 2005 by Mercer Human Resource Consulting Limited, a firm
of consulting actuaries. The assumptions used to determine the actuarial value of accrued pension bene-
fits were developed by referencing to expected long term  market conditions.  Significant long-term actu-
arial assumptions used in the valuation are: 

22000044 22000033

Asset rate of return 5.50% 6.00%
Interest rate 5.50% 6.00%
Salary-escalation rate 3.50% + merit 4.00% + merit
Inflation rate 2.00% 2.00%

55.. AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIVVEE  EEXXPPEENNSSEESS

22000044           22000033          

Investment management fees $ 1,274,606 $ 1,030,950
Audit and actuarial fees 9,024 42,453
Other administration fees    1,176,996    2,124,930

Total $ 2,460,626 $ 3,198,333
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Actuaire

Professionnel spécialisé en mathématiques, en calcul de probabi-

lités, en statistique et en théorie du risque qui est chargé d’évaluer

la somme dont doit disposer un fonds de pension pour que les

prestations de pension puissent être versées aux participants qui

les ont acquises. Un actuaire détient le titre d’actuaire titulaire de

l’Institut canadien des actuaires.

Association  des  pensionnés  de  la  Banque  du  Canada

L’adhésion à cette association est facultative. Il ne s’agit pas

d’une organisation parrainée par la Banque.

Bénéficiaire

Selon les dispositions du Régime, votre conjoint et vos enfants

admissibles recevront automatiquement des prestations à votre

décès. Si vous n’avez pas de conjoint ni d’enfant admissible au

moment où vous remplissez le formulaire d’adhésion, vous

serez libre de désigner la personne ou l’organisation de votre

choix. Ce choix de bénéficiaire deviendra caduc si, à la date où

vous commencez à recevoir des prestations de pension ou à

celle de votre décès, selon celle de ces deux dates qui arrive en

premier, vous avez un conjoint et des enfants au sens des

statuts du Régime. Si vous n’avez pas de conjoint ni d’enfant

admissible et que vous n’avez pas désigné de bénéficiaire, les

prestations seront versées à la succession.

Conjoint

La personne de sexe opposé ou de même sexe avec laquelle, à la

date où vous commencez à recevoir des prestations de pension ou

à celle de votre décès, selon celle des deux qui survient la première,

vous étiez uni par les liens du mariage ou vous aviez une union de

type conjugal depuis au moins un an. Votre conjoint peut aussi être

la personne avec laquelle vous êtes une partie à un mariage nul. Il

y a mariage nul quand, aux termes de la loi, l’une des deux parties

au contrat de mariage ou encore les deux n’ont pas compétence

pour le conclure.

IPC  (Indice  des  prix  à  la  consommation)

La mesure de l’évolution du coût d’un panier de biens par rap-

port à l’année de référence 1992, lorsque le coût du panier s’éle-

vait à 100 dollars. Statistique Canada établit cette mesure à par-

tir des prix de plus de 600 articles de consommation courante.

MGAP  (maximum  des  gains  annuels  ouvrant  droit  à
pension)

Le plafond des gains fixé par le gouvernement aux fins du calcul

des cotisations au Régime de pensions du Canada et au Régime de

rentes du Québec et des prestations versées par ces régimes. Le

gouvernement modifie ce maximum tous les ans en fonction de

l’augmentation du salaire moyen dans l’industrie au Canada.

Pension  différée

Vous pouvez opter pour une pension différée si vous quittez la

Banque avant de devenir admissible à une pension immédiate non

réduite. Une pension différée est fondée sur vos années de service,

sur le nombre d’années au cours desquelles vous avez été partici-

pant actif au Régime et sur votre traitement moyen à la date à

laquelle vous quittez la Banque. 

Prestation  viagère

La prestation qui vous est versée de la date de votre départ à la

retraite à la date de votre décès ou qui est versée à votre conjoint

jusqu’à son décès (prestation de raccordement temporaire non

comprise). Votre pension viagère correspond à 1,5 % de la part de

votre traitement moyen inférieure à la moyenne du MGAP, plus 

2 % de la part de votre traitement moyen supérieure à la moyenne

du MGAP, multiplié par le nombre d’années de service prises en

compte dans le calcul de vos droits à pension. Si vous avez accu-

mulé du service avant 1966, votre prestation viagère correspondra

à 2 % de votre traitement moyen au cours de ces années de service.

Taux  de  traitement  annuel

Le revenu que vous gagnez à la Banque, exprimé sous forme de

taux annuel, y compris les rajustements dictés par le marché, la

rémunération pour affectation provisoire et la rémunération au

rendement. Le taux de traitement annuel ne comprend pas les

avantages imposables ni quelque autre indemnité.

Traitement  moyen

Un cinquième du total du taux de traitement annuel pour les cinq

années de service continu les mieux rémunérées pendant lesquelles

vous participez au Régime de pension. Si vous participez à celui-ci

depuis moins de cinq ans, on se reportera à la moyenne de vos

gains réels relativement aux années travaillées.

Valeur  de  transfert

La valeur de votre pension future, exprimée en un montant for-

faitaire calculé en dollars courants.

Actuary

A business professional who applies mathematics, probability,

statistics, and risk theory to evaluate how much money is

required in a pension trust fund to pay the promised benefits.

An actuary is a Fellow of the Canadian Institute of Actuaries.

Annual  earnings  rate

Your earnings from the Bank expressed as an annual rate,

including market adjustment, temporary assignment, and per-

formance pay, but excluding taxable benefits and all other

allowances. 

Average  salary

Your average salary is one-fifth of the total annual earnings rate

for your five highest-paid continuous years while you are a

member of the Pension Plan. If you have been a member of the

Plan for less than five years, the average of your actual annual

earnings rate is used, instead of an average over five years. 

Bank  of  Canada  Pensioners’  Association

Membership in the Association is voluntary. It is not a Bank-

sponsored organization.

Beneficiary

Under the Bank’s Plan, if you have an eligible spouse and chil-

dren, they automatically receive Plan benefits in the event of

your death. If you do not have an eligible spouse or children

when you complete the enrolment form, you can designate any

beneficiary: individuals or organizations. This designation will

become ineffective if, when your pension payments begin or

you die—whichever occurs first—you have a spouse or chil-

dren that meet the Plan’s definition. If you do not have an eligi-

ble spouse or children and do not designate a beneficiary, Plan

benefits will be paid to your estate.

CPI  (consumer  price  index)

A comparative measure of the price for a "basket" of goods,

against a base year of 1992, when the basket cost $100. The CPI

is computed by Statistics Canada on over 600 consumer items.

Deferred  pension

If you leave the Bank before you are entitled to an immediate,

unreduced pension, your pension can be deferred. A deferred

pension is based on your years of service, how long you have

been an active member of the Pension Plan, and your average

salary on the date that you leave the Bank.

Lifetime  pension

The pension that is paid to you from the day you retire until

your death, or to your spouse until their death (excluding the

temporary bridge pension). Your lifetime pension consists of

1.5 per cent of your average salary up to the average YMPE,

plus 2 per cent of your average salary above the average

YMPE, multiplied by your years of pensionable service. If you

have service before 1966, your lifetime pension will equal 2 per

cent of your average salary for each of those years of service.

Spouse

Your spouse is the person you are married to, or the person of

the opposite or same sex who, as of the date your pension pay-

ments begin, or of your death, whichever occurs first, is cohab-

iting with you in a conjugal relationship and has done so for a

period of at least one year. Your spouse can also be a person

who is party to a void marriage with you. A void marriage

refers to a situation in which at least one of the parties who

enters into the marriage contract is legally prohibited from

doing so.

Transfer  value

The value of your future pension expressed as a lump sum in

today’s dollars.

YMPE  (year’s  maximum  pensionable  earnings)

The earnings ceiling used by the government to determine con-

tributions to and benefits from the Canada and Quebec Pension

Plans. The government revises this amount every year, based

on increases in average Canadian industrial wages.

GLOSSARY
GLOSSAIRE
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